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 Introduction 
 
P AEPARD est la plateforme multi-acteurs de partenariat Afrique-Europe en recherche agricole 
pour le développement (RAD), financée par l’Union 
européenne (UE), qui arrive à son terme après dix 
années d’activité (2009-2018). Elle a été créée 
dans le but de promouvoir la RAD en s’assurant 
que les résultats répondent aux réelles attentes des 
utilisateurs. Pour cela, la plateforme s’est appuyée sur 
des projets de recherche basés sur quelques principes 
de base : (1) des partenariats multi-acteurs (Afrique-
Europe, privé-public, chercheurs-non chercheurs), 
(2) guidés par les utilisateurs de la recherche ; et 
sur quelques mécanismes expérimentés durant les 
projets : (i) des financements incitatifs ou compétitifs, 
(ii) des activités de renforcement des capacités, et (iii) 
des outils de communication ; qui doivent contribuer à 
la durabilité des projets. 
L’objectif du présent document est d’apporter une 
analyse participative sur l’impact de PAEPARD à travers 
quatre études de cas, illustrant ces principes et ces 
mécanismes. La méthode ImpresS développée par le 
CIRAD a paru pertinente pour cette évaluation, même 
si elle a été développée soit pour des projets terminés 
(ex post), soit pour des projets en construction (ex ante). 
Dans le cas de PAEPARD et de projets à peine 
terminés, une approche in itinere a été utilisée, 
adaptation expérimentale de la méthode ex post par 
des étudiants et des chercheurs du CIRAD. 
L’approche méthodologique sera décrite dans un 
premier chapitre, puis chaque étude de cas détaillée 
donnera lieu à un chapitre. Dans le chapitre de 
synthèse, on cherchera à définir un chemin de l’impact 
possible pour l’ensemble de la plateforme PAEPARD, à 
travers les quatre études de cas, donnant lieu à des 
hypothèses de travail, tant sur la méthodologie que 
sur les suites possibles à donner à PAEPARD.
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Les consortiums de PAEPARD sont d’abord la démonstration d’une coopération fructueuse entre africains et européens  
(atelier de capitalisation, Cotonou, Bénin, 2017).
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 Méthodologie de 
l’évaluation in itinere 
 
Les auteurs
Cette étude été commandée par la direction de 
PAEPARD auprès de la mission jeunes experts 
composée de huit étudiants en agro-développement 
international, dans le cadre de leur quatrième année 
à l’ISTOM1. Les étudiants ont été encadrés par des 
experts seniors du CIRAD pour la méthode ImpresS, 
et par les directeurs de PAEPARD pour la préparation 
et l’analyse des données. Chaque étude de cas a été 
réalisée en binômes mixtes reflétant une diversité 
d’origine (Afrique, Europe, Pacifique). 
L’agenda
L’étude s’est déroulée en trois étapes entre mai et 
septembre 2018. Une première étape préparatoire 
(de mai à juin) a consisté en des recherches 
bibliographiques et à l’apprentissage de la méthode 
ImpresS. Au cours de cette étape un atelier de 
formation a été réalisé par des chercheurs du CIRAD 
ayant développé ou utilisé ImpresS. Puis une étape 
de terrain d’un mois et demi, a consisté à collecter des 
données auprès des acteurs de chaque étude de cas. 
Les études de cas ont concerné le Bénin, le Cameroun, 
le Malawi et l’Ouganda. Dans chaque cas, un référent 
local a accueilli et facilité le travail des étudiants. 
Enfin, une troisième étape (d’août à septembre) 
a été consacrée au traitement et à l’analyse des 
données. Elle a donné lieu à une restitution au CIRAD 
en présence de l’équipe de direction de PAEPARD 
membre de FARA ou d’Agrinatura. 
L’adaptation de la méthode ImpresS
ImpresS2 est une une méthode d’évaluation de 
la contribution de la recherche aux impacts, c’est- 
à-dire aux effets liés aux interactions de différents 
acteurs avec les produits de la recherche. Un impact 
est caractérisé par des indicateurs et des descripteurs 
quantitatifs et qualitatifs couvrant un grand nombre 
de domaines tels que la culture et les conditions de 
vie, la sécurité alimentaire et la qualité des produits. 
Les descripteurs sont l’expression des changements 
tels que perçus par les acteurs (Barret et al., 2017). 
La méthode ImpresS ex post repose sur trois conditions : 
 Les études de cas 
Le Bénin
de l’innovation présente les grandes phases de 
l’histoire de l’innovation avec ses avancées, ses 
crises, les facteurs extérieurs qui  l’influencent. 
Le chronogramme permet de visualiser le récit 
de l’innovation dans sa dimension temporelle en 
précisant les évènements marquants. 
 Le chemin de l’impact est une représentation 
des étapes du processus d’innovation explicitant 
leurs liens de causalité. La première étape est celle 
des inputs, c’est-à-dire les ressources financières, 
bibliographiques et humaines incluant les partenariats 
existants et les compétences des acteurs. L’étape 
des outputs concerne par exemple les produits de la 
recherche sous la forme de publications, de réponses 
à appel à projets, de réalisations technologiques, de 
programmes de formation. L’étape des outcomes 
correspond à l’appropriation, par les acteurs, des 
produits obtenus. Les dernières étapes concernent 
les impacts.  Les impacts de 1er niveau concernent les 
acteurs interagissant directement ou indirectement 
avec la recherche et/ou les acteurs majeurs de 
l’innovation. Les impacts de niveau 2 sont liés à un 
changement d’échelle tant dans l’espace qu’au 
niveau des acteurs. Le passage d’une étape à une 
autre est décrit par un lien de causalité. Les éléments 
de chaque étape doivent être documentés et justifiés. 
Dans les cas in itinere, on parle plutôt d’hypothèses 
d’impact. 
 L’entretien a pour but de collecter les informations 
qui permettent de retracer l’histoire de l’innovation 
et d’identifier les changements de pratiques chez 
les utilisateurs. Les entretiens individuels servent à 
identifier le rôle de chaque acteur au sein du projet, les 
interactions entre eux, les changements provoqués par 
l’innovation et d’établir des hypothèses d’impacts. Ces 
entretiens ont été réalisés à l’aide d’un questionnaire 
élaboré lors de l’étape préparatoire (Annexe 1). Les 
focus groups permettent de collecter des données 
auprès d’un même type d’acteurs. Ils ont été mis en 
place en particulier pour interroger les groupements 
de femmes, de paysans ou d’étudiants. 
 Les ateliers de démarrage et de restitution sont 
des confrontations réalisées avec différents acteurs 
impliqués dans le cas d’étude. L’atelier de démarrage 
compare la vision théorique élaborée lors de l’étape 
de préparation à la réalité des acteurs du consortium. 
Cet atelier permet d’affiner le chronogramme, la 
cartographie des acteurs et d’élaborer les premiers 
descripteurs d’impact. Au cours de cet atelier, des 
contacts ont été pris pour les entretiens. L’atelier 
de restitution permet de discuter et de valider une 
proposition de processus d’innovation.
 Une durée recommandée de quatre mois pour la 
collecte des données de terrain ;
 L’accompagnement d’un expert de la méthodologie 
sur place ;
 Les activités de recherche sont achevées depuis 
quelques années. Pour les activités de recherche 
récemment terminées ou en cours quand l’évaluation se 
produit, une adaptation appelée in itinere est nécessaire.
La méthode ImpresS se décompose en cinq phases : 
(i) préparation, (ii) confrontation avec les acteurs, 
(iii) construction du récit de l’innovation et du 
chemin de l’impact, (iv) caractérisation des impacts 
et (v) validation des résultats avec les acteurs. 
Dans le cas in itinere, on passe sur la phase de 
quantification et on ne valide que des hypothèses 
d’impact ou des scenarios avec les acteurs.
On entend par innovation, par exemple un nouveau 
produit, une nouvelle technique, une nouvelle 
manière de penser, une nouvelle forme d’organisation 
qui provoque un changement chez les utilisateurs. 
Les outils méthodologiques
La méthode ImpresS met à notre disposition 
plusieurs outils qui soit ont été utilisés tels quels 
soit ont été adaptés aux situations de terrain.
 Les périmètres temporels et géographiques 
renseignent sur la date de début et de fin du processus 
d’innovation ainsi que l’espace géographique dans 
lequel elle se situe. Dans le cas in itinere, par date 
de fin on entend la date de la présente évaluation.
 La cartographie d’acteurs schématise les 
interactions entre différents types d’acteurs. Les 
acteurs majeurs représentent ceux qui ont participé 
activement au processus d’innovation. Les acteurs 
influents sont ceux qui favorisent ou défavorisent le 
processus d’innovation sans participer directement. 
Les acteurs impactés sont ceux que l’innovation 
a impactés positivement ou négativement le cas 
échéant par l’innovation. Les acteurs d’un même 
projet constituent un consortium représenté sur 
cette cartographie.
 Chronogramme et récit de l’innovation. Le 
chronogramme est l’illustration chronologique de 
l’histoire de l’innovation qui comporte les informations 
suivantes : actions du consortium, intervention des 
acteurs, éléments du contexte et controverses. Le récit 
1 ISTOM : école supérieure 





Préparation du Dadonu ProSAM.
L’étude de cas traite le processus d’innovation 
auquel contribue le projet ProSAM (Projet afitin et lait 
de soja, CRF de PAEPARD) au Bénin. Ce projet a œuvré 
pour l’amélioration des technologies de transformations 
artisanales du soja en lait et en “afitin” et leur acceptation 
auprès des populations. L’afitin est un condiment à 
valeur d’exhausteur de goût, traditionnellement à base 
de néré (Parkia biglobosa). Ces produits sont élaborés 
de façon traditionnelle par les femmes. 
> Contextualisation et périmètres  
de l’étude
Contexte
L’agriculture représente un poids stratégique dans 
le tissu social et économique du Bénin, en termes de 
contribution à la sécurité alimentaire, d’emplois, de 
formation, de revenus et de création de biens et de 
services (Agboton et al., 2018).
Le Bénin se situe en zone intertropicale, son climat 
est chaud et humide. Le soja (Glycine max), originaire 
du sud-est asiatique, est parfaitement adapté à de telles 
conditions climatiques. Ses propriétés de légumineuse 
contribuent à améliorer la fertilité des sols tropicaux, 
fatigués par les cultures de rente. La culture du soja 
a démarré au Bénin dans les années 1980, mais son 
expansion est survenue dans les années 2000, lorsque 
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le coton était en crise. La culture du coton reste toutefois 
encore prédominante. Elle bénéficie davantage d’appuis 
aux producteurs provenant des institutions publiques. 
Le développement et la diversification de l’agriculture 
sont des défis majeurs au Bénin. Des efforts vers 
les filières à fort potentiel de valeur ajoutée comme 
le soja viennent renforcer le rôle central du secteur 
agricole. Des projets de développement ont été mis 
en place pour l’organisation de la filière soja. Peu 
avant les années 2010, une agro-industrie huilière (Sté 
FLUDOR) a lancé une campagne de développement de 
la culture du soja en partenariat avec une fédération 
d’OP (FUPRO), les services du ministère de l’agriculture, 
de l’environnement et de la pêche (MAEP), et des 
institutions de microfinances, pour faire face à la 
crise du coton. Les équipements de transformation 
étant adaptés aux deux processus, FUPRO a passé un 
contrat avec FLUDOR pour ses producteurs de soja pour 
approvisionner l’usine. La production nationale de soja 
est passée d’environ 5 000 t en 2005 à plus de 80 000 t 
en 2014 (FAO, 2016).
La demande du marché en soja a diminué fortement 
lorsque le coton est sorti de la crise. FUPRO s’est 
retrouvée avec un stock de graines à écouler. Les 
producteurs ont été dans l’obligation de vendre leur 
production à d’autres entreprises agro-industrielles, 
dans la transformation en produits dérivés du soja. 
Ils se sont rendus compte que le prix d’achat de ces 
entreprises était plus élevé que dans l’industrie huilière. 
En 2010, les premiers groupements de transformatrices 
se sont constitués pour transformer elles-mêmes les 
produits dérivés et bénéficier ainsi de la valeur ajoutée. 
Périmètres de l’étude de cas 
Périmètre temporel. La date de démarrage de 
l’histoire de l’innovation commence à la naissance de 
l’association pour le développement du soja au Bénin 
(Sojagnon), en 2010. C’est à ce moment que les acteurs 
de la filière soja se sont mobilisés pour s’organiser. La 
date de fin se situe arbitrairement au moment de la 
présente étude (août 2018). 
Périmètre géographique. Le projet concerne deux 
groupements de femmes qui ont travaillé avec la 
recherche dans le sud du Bénin : le groupement de 
Zogbodomey pour le lait et le groupement de Saclo pour 
l’afitin. Les autres groupements aux alentours entrent 
dans l’espace géographique. L’espace géographique 
s’étend au pays entier suite aux impacts du projet.
> Récit de l’innovation et chronogramme
Définition de la problématique
La création de Sojagnon en 2010 (Figure 1) est 
réalisée par M. Patrice Séwadé, employé de FLUDOR. 
réseau d’Agrinatura, membre de PAEPARD, et l’Institut 
supérieur agronomique de Lisbonne (ISA) a répondu 
présent. L’association Sojagnon dirigée par P. Sewadé a 
naturellement pris la coordination du projet.
Le consortium réduit a de nouveau participé à 
un atelier d’écriture proposé par PAEPARD fin 2013 
(Figure 1). Les enseignements tirés du forum de 2013 
ont cette fois servi à la rédaction du projet. En plus du 
forum et des ateliers, de l’expérience a été acquise 
à travers certains projets financés comme JOLISAA, 
destiné à réaliser un inventaire des techniques 
existantes dans la transformation du soja (Annexe 
2). La filière soja était dans l’urgence d’améliorer 
les procédés de transformation et de les adapter 
aux groupements de femmes en milieu rural. Alors 
que la production de soja connaissait une croissance 
exponentielle, la mauvaise conservation des produits 
transformés menait à des pertes considérables. La 
FUPRO a rejoint le partenariat pour rédiger le projet 
répondant à cette impérieuse nécessité. C’était 
l’entité la mieux à même de soutenir un tel projet et 
de représenter les groupements de femmes.
Cette association a pour but de créer un consortium 
soja au Bénin (le CSB), le premier consortium du pays 
œuvrant pour la filière soja. Les membres du CSB ont 
été sollicités par M. Séwadé, grâce à son réseau dans le 
milieu agricole et professionnel. Dans le même temps, 
Sojagnon est propulsé par son premier partenariat 
international dans le cadre du programme 2Scale 
financé par l’IFDC (Annexe 2), qui a servi de lien entre 
Sojagnon et PAEPARD. Tous les acteurs de la filière soja 
au Bénin ont été invités à rejoindre le consortium, 
dans un souci de n’exclure personne. L’idée était de 
capitaliser l’expertise de chacun pour développer la 
filière en collaboration. 
Ce consortium s’est révélé très dynamique. Tous 
les membres ont signé une charte de gouvernance. 
L’entrée et la sortie de chaque membre est libre et 
différents partenariats au sein du CSB se sont formés 
suivant les projets à entreprendre. Le consortium 
rassemble aujourd’hui une trentaine de membres 
parmi lesquels des ONG, organismes de recherche, 
organisations de producteurs, groupements, agro-
industries et organismes de politiques publiques.
Dans ses débuts, le CSB a participé à des ateliers 
d’initiation, tel celui organisé par RUFORUM en 2012 
(Figure 1). Cet atelier visait au renforcement des 
capacités d’écriture dans le but de mieux répondre 
aux appels à projets. Le CSB a également participé à 
un forum régional organisé par le REDAD et l’Alliance 
Soja en 2013, réunissant tous les acteurs de la filière 
soja, notamment producteurs et transformatrices. 
À la suite de ces évènements, le CSB a répondu à 
au moins deux appels à projets de recherche pour 
l’augmentation de la production (appel de l’Union 
Africaine) et l’amélioration de la farine infantile de 
soja (appel des Pays-Bas – ARF), sans succès. Les 
recommandations du forum n’avaient pas été prises 
en compte, la composition du partenariat n’était pas 
suffisamment efficiente et les attentes des bailleurs de 
fonds étaient mal compris.
Lancement du projet ProSAM
Le CSB a formé un nouveau partenariat de six 
membres pour répondre à l’appel à projets CRF/
PAEPARD. Monsieur P. Sewadé s’est chargé de composer 
un nouveau partenariat réduit à six membres, tout en 
utilisant les liens préexistants avec les autres acteurs du 
CSB. La FSA-UAC et l’INRAB sont deux instituts publics de 
recherche travaillant en étroite collaboration. De plus, 
l’un des chercheurs de FSA-UAC a étudié à l’Université de 
Wageningen (WUR) et a développé de bons contacts au 
niveau institutionnel. Le centre universitaire hollandais 
a accepté de mettre à disposition du consortium 
son expertise scientifique. A la recherche d’un autre 
partenaire européen, M. Sewade a fait appel au 
 La proposition rédigée et soumise est un succès et 
vaut le lancement du projet ProSAM en octobre 2014 
(Figure 1). C’est le premier projet de R&D concernant 
la filière soja au Bénin. Le rôle de chaque partenaire a 
été défini au cours de l’écriture du projet, en fonction 
des compétences de chacun. Les financements ont été 
centralisés au niveau de Sojagnon qui les distribuait 
aux partenaires en fonction de leurs besoins et de leurs 
dépenses effectives. Les modalités de redistribution 
financière ont parfois causé certains retards dans 
l’avancée des travaux de recherche. La recherche a 
souvent besoin d’anticiper ses dépenses, notamment 
pour la commande de produits consommables, et 
l’argent n’était pas toujours disponible comme souhaité. 
Recherches sur le lait de soja
L’INRAB a travaillé de 2014 à 2016 avec le 
groupement de Zogbodomey (UCP-Z). Ce groupement 
de femmes transforme traditionnellement le soja en 
fromage et récemment en lait suite à une formation 
reçue par quelques-unes d’entre elles au Togo. Les 
premières étapes du projet de recherche ont porté 
sur la réalisation d’un diagnostic et d’un inventaire 
FIGURE 1. Chronogramme du projet ProSAM au Bénin. 
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des techniques traditionnelles utilisées dans les 
groupements de femmes de huit communes. L’ISA a 
contribué à la rédaction du questionnaire d’enquête 
menée ensuite par des étudiants de la FSA-UAC. Les 
résultats de l’enquête et des études de marché ont 
directement contribué à définir le nouveau procédé 
technologique et à justifier le besoin de stabiliser le 
lait de soja, qui ne se conservait pas plus d’une journée 
à température ambiante au début du projet. En 2015, 
les premiers protocoles de stabilisation du lait de soja 
ont été testés à l’aide d’un stabilisateur (autoclave) 
de laboratoire importé d’Inde. En parallèle, l’équipe de 
recherche met au point un moulin en inox spécifique 
aux graines de soja, plus efficace que les moulins 
mixtes et en conformité avec les normes sanitaires du 
pays.
 Fin 2015, les chercheurs de l’INRAB ont présenté 
un premier produit aux femmes. Ils se sont déplacés 
sur le terrain pour tester le procédé en conditions 
réelles et recueillir l’avis des femmes. Un tel test sur 
le terrain s’est répété deux fois pour adapter au mieux 
la technologie aux pratiques des femmes. La présence 
du doyen de la FSA et son expertise ont été utiles 
pour débloquer certaines difficultés administratives au 
niveau de la recherche. En août 2016, la technologie 
de stabilisation du lait de soja est mise au point, 
qui permet de conserver le produit au moins six 
mois à température ambiante. Six mois plus tard, 
des échantillons de lait stabilisé ont été envoyés au 
laboratoire d’analyse alimentaire microbiologique de 
l’ISA, le plus réputé du Portugal. En mars 2017, les 
résultats sont tombés : ils sont tous favorables à une 
consommation saine. L’analyse n’est pas allée au-delà 
de six mois car le stockage du lait de soja ne va jamais 
au-delà en entreprise. 
De plus, une analyse sensorielle a également été 
effectuée par un panel de 12 dégustateurs interrogés 
sur la qualité gustative du lait stabilisé de soja. Les 
résultats de cette étude ont montré que ce produit 
présentait toujours de bonnes caractéristiques 
organoleptiques après six mois. Le lait de soja du Bénin 
pouvait désormais être conservé et commercialisé au 
minimum six mois après sa fabrication. 
Recherches sur l’afitin de soja
Durant la même période de 2014 à 2017, les 
enseignants-chercheurs de la FSA-UAC ont travaillé 
avec le groupement de Saclo, habitué à collaborer 
avec la FSA depuis 20 ans. Le groupement de femmes 
produit traditionnellement l’afitin de néré3, mais depuis 
quelques années y incorpore clandestinement du soja, 
plus facile d’approvisionnement et plus économique4. 
Le néré (Parkia globosa) est une espèce d’arbre en voie 
de disparition au Bénin, dont la récolte des fruits est une 
ce nouveau produit sous ce même nom. Ce sont elles qui 
ont décidé de l’appeler Dadonu, condiment en langue fon. 
 Les chercheurs de l’Université de Wageningen ont 
contribué à la formulation du Dadonu en mobilisant les 
ressources bibliographiques, en partageant leurs avis 
dans la réalisation les protocoles expérimentaux et par 
leur appui à la rédaction des publications scientifiques. 
Publication et dissémination des résultats
Suite aux activités du consortium, différents types 
de publication sont parues ou en cours de parution. Les 
mémoires de trois étudiants, portant sur l’afitin, ont été 
soutenus et validés. Deux autres portant sur le lait de 
soja ont été soutenus et validés. À partir des données 
collectées par les étudiants, des publications scientifiques 
portant sur les deux produits de la recherche ont prévu 
d’être soumises en 2018 à des journaux internationaux 
(Agboton et al., 2018 ; Houssou et al., 2018).
Des guides techniques ont été publiés en langue 
fon et en français pour la vulgarisation des nouveaux 
procédés de transformation des deux produits issu 
soja. La dernière année du projet – extension à budget 
constant – a été entièrement consacrée à cette activité 
de vulgarisation. 
La présentation des résultats du projet de recherche 
a eu lieu à l’occasion de deux évènements à Cotonou. Le 
premier était organisé par l’INRAB, les 22-24 novembre 
2016, et le second par PAEPARD les 2-5 octobre 2017. 
Ces résultats ont été discutés, validés, puis valorisés sous 
forme d’un document de travail en français (Housou et 
al., 2018). Des articles d’information, des présentations 
et des petites vidéos paraissaient régulièrement sur le 
blog de PAEPARD5. 
En 2018, un bref reportage pour le journal télévisé 
national et un documentaire de 23 minutes ont été 
réalisés à l’occasion de la clôture du projet ProSAM, 
destinés à informer le grand public sur ces nouvelles 
technologies et nouveaux produits, et à promouvoir la 
filière soja au Bénin. 
ProSeSS
Le Projet semences de soja (ProSeSS) au Bénin a 
bénéficié des savoir-faire acquis par le consortium lors 
des séances d’écriture pour lui faire gagner l’appel à 
projets ARF de NWO-WOTRO (Pays-Bas). En 2015, le 
consortium CSB a organisé un nouveau partenariat en 
parallèle de celui de ProSAM. ProSeSS s’est intéressé à 
l’approvisionnement des femmes transformatrices de 
soja et à l’optimisation de la filière semences de soja 
au Bénin, avec un volet sélection des meilleurs cultivars 
pour chaque produit de transformation du soja. ProSeSS 
a contribué à la performance des résultats de ProSAM.
pratique de cueillette. La population rurale n’accepte pas 
le soja en raison de sa réputation allergénique, causée 
essentiellement par une mauvaise transformation du 
produit.
Le diagnostic a mobilisé six étudiants de l’UAC pour 
la réalisation des enquêtes. Dans un premier temps, les 
étudiants se sont exercés en enquêtant aux alentours 
de leur Université. Après analyse des premiers résultats 
d’enquête et réajustement des questionnaires, les 
enquêtes grandeur nature ont commencé dans huit 
communes. Les données traitées statistiquement ont 
permis une caractérisation nutritionnelle de l’afitin. 
Deux étudiants ont séjourné pendant deux semaines 
auprès des femmes transformatrices afin d’observer 
et de collecter un maximum de données sur leurs 
pratiques, les équipements et les matières premières 
utilisés. Durant cette période, ils ont acquis la confiance 
des femmes pour une collaboration efficace. 
Le travail au laboratoire a commencé fin 2015 avec 
un peu de retard. La nouvelle recette devait s’adapter au 
mieux aux attentes de la population et aux ressources 
des femmes. L’amélioration des procédés techniques 
s’est basée sur le savoir-faire du groupement en 
matière de torréfaction, savoir-faire élaboré lors d’un 
travail précédent avec l’UAC.
 Le soja est plus facile à transformer que le néré, 
son décorticage est moins long et sa cuisson de plus 
faible durée. La recherche a particulièrement travaillé 
à l’élimination les propriétés allergisantes du produit 
lors de sa transformation. Elle a révélé que le produit 
transformé ne contenait plus aucune substance 
allergène.
 Les résultats d’enquêtes ont révélé que le produit 
le plus attractif pour les consommateurs en terme 
d’exhausteur de gout était le bouillon cube. Or le 
bouillon cube vendu dans le commerce est réputé pour 
être néfaste pour la santé. Il contient du glutamate 
chimique à l’origine de nombreux problèmes cardio-
vasculaires. En revanche, le glutamate naturel contenu 
dans les crevettes ou dans l’ail est bon pour la santé. 
L’innovation technologique proposée par la recherche 
va plus loin que l’amélioration des procédés de 
fabrication de l’afitin. La recherche s’est lancé le défi de 
réaliser un produit à base d’ingrédients locaux pouvant 
concurrencer le produit industriel. À partir de ce défi 
l’afitin de soja humide et peu apte à la conservation 
a évolué en une poudre de soja, véritable exhausteur 
de goût. La matière sèche en poudre est stable, ce qui 
permet au produit d’être stocké longtemps.
Le nouveau produit ne ressemble en rien à l’afitin, 
à part pour sa fonction d’agrément gustatif. Même si 
l’intitulé du projet mentionne toujours le nom afitin, il 
était impensable pour les femmes de continuer à vendre 
Appropriation de la technologie
Un premier module de formation a été mis en place 
pour les femmes en laboratoire. Les formations ont 
porté sur l’apprentissage des nouvelles technologies 
et des nouveaux procédés, des bonnes pratiques de 
fabrication (BPF) et des bonnes pratiques d’hygiène 
(BPH). Trois femmes de chaque groupement s’y sont 
rendues en mars 2017. Les femmes formées sont 
devenues formatrices à leur tour, dans leur groupement. 
Des membres de Sojagnon et des étudiants ont aussi 
été formés et sont également devenus formateurs. 
À Zogbodomey, les femmes formées ont effectué 
leur première formation à leur groupement dès mars 
2017, sous la supervision de chercheurs de l’INRAB et de 
membres de Sojagnon. Le groupement s’est s’approprié 
les nouvelles technologies et bonnes pratiques (BPF et 
BPH). D’autres formations à Glazoué et Porto-Novo ont 
porté sur les bonnes pratiques. Ces groupements n’ont 
pas reçu de nouveaux équipements. En juillet 2017, la 
FSA-UAC a réalisé la formation des femmes productrices 
d’afitin sur la fabrication du Dadonu à Saclo. Le 
groupement voisin de Lissazoumey en a aussi profité. 
En 2018, des entreprises spécialisées dans la 
formation à l’entreprise telle que SENS6, ont fait appel 
à Sojagnon pour créer des programmes de formation 
sur ces procédés innovants. D’autres projets pour 
le renforcement des capacités des femmes dans 
ce domaine ont vu le jour, tel celui intégré dans le 
programme ATVET7, financé par la GIZ (Allemagne). 
Faisabilité économique
Sojagnon a élaboré des plans d’affaire et d’accès au 
marché pour démontrer la faisabilité économique des 
innovations et encourager des entrepreneurs à investir 
dans la fabrication des produits transformés du soja. 
Les femmes ont été formées à la gestion d’entreprise 
dans le cadre d’un autre projet (ProDES) qui a débuté 
en 2018 (Figure 1). 
BAIH
En 2016, la pépinière béninoise d’entreprises 
agroalimentaires (Benin Agribusiness Incubation Hub – 
BAIH) a été créée pour encourager la nouvelle activité 
des femmes et permettre l’utilisation des résultats de 
la recherche. L’acquisition des nouveaux équipements 
de transformation du soja par BAIH et leur distribution 
aux deux groupements de femmes (Zogbodomey et 
Saclo) a permis de lancer la fabrication des nouveaux 
produits. Le budget du projet n’ayant prévu l’achat 
de matériel, c’est le coordinateur du projet qui a 
personnellement investi dans cette entreprise. Il s’agit 
d’une entreprise locale, dont tous les employés sont des 
femmes. L’autre volet d’activité de BAIH est d’assurer 
3 Pour plus d’infor-
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pour les groupements de femmes un appui en gestion 
d’entreprise que celles-ci n’auraient pu assurer suite à 
l’acquisition des nouveaux équipements. 
Par exemple, il revient à BAIH de trouver des 
réponses au refus de certification par la DANA de l’unité 
de transformation du groupement de Saclo pour non 
respects des normes de qualité. Le groupement n’a pas le 
droit de vendre ses produits tant que ses infrastructures 
ne respectent pas certains principes agro-industriels, 
comme la marche en avant. Les matières premières 
doivent être séparées de l’atelier de transformation 
et les étapes du processus doivent suivre un ordre 
chronologique sans risque de chevauchement spatial. 
Pour obtenir la certification, un investissement d’un 
montant qui excède les capacités d’autofinancement 
du groupement ou une aide extérieure est nécessaire. 
En 2018, les productrices de Dadonu en ont distribué 
gratuitement sur les marchés à des fins promotionnelles.
ProDES 
Le projet de développement du soja (ProDES) a 
bénéficié d’une autre composition de partenariat au sein 
du CSB. Pour gagner l’appel à projets, il n’a pas eu besoin 
d’un atelier d’écriture. Le CSB est désormais autonome 
pour la rédaction de projets de RAD. ProDESS est un 
projet de pré-vulgarisation des résultats de ProSAM 
dans cinq communes où l’activité de production et de 
transformation de soja est effective, pour une durée 
de 18 mois. La rédaction des fiches techniques et des 
guides de formation prévue dans la phase d’extension 
de ProSAM, a permis d’alimenter ProDES en matériels 
promotionnels et de formation entrepreneuriale.
La pré-vulgarisation est soutenue par d’autres 
initiatives issues du consortium. Le programme cadre 
d’appui à la diversification agricole (ProCAD) au Bénin, 
qui relève du Plan de Productivité Agricole en Afrique 
de l’Ouest – Fonds Additionnel (PPAAO-FA), travaille 
à la diffusion à grande échelle des technologies 
innovantes améliorées. Le soja est l’une de ses filières 
d’intervention. 
Situation actuelle et discussion 
ProSAM s’inscrit dans un processus d’innovation des 
technologies de transformation qui est suivi par d’autres 
initiatives, représentées sous la forme de grappe de 
projets (Annexe 3). Les femmes continuent de pratiquer 
l’activité que leur ont appris leur grands-mères. Leur 
procédé traditionnel a été amélioré par une meilleure 
hygiène de fabrication. Les femmes de Zogbodomey 
peuvent maintenant constituer un stock de lait stabilisé 
afin de répondre à la demande de leur entreprise, BAIH. 
Les femmes de Saclo sont fières de faire la promotion du 
soja, en attendant la certification du Dadonu. Toutefois, 
pour le moment, aucune démarche particulière n’est 
envisagée pour l’obtenir. 
De son côté, l’INRAB est fier d’exposer le produit de 
ses recherches, le lait de soja stabilisé, aux diverses 
foires du pays (Foire de l’Indépendance, par exemple), 
car il s’agit d’un résultat et d’un processus original pour 
le Bénin. Des projets de vulgarisation et des formations 
ont prévu d’étendre l’innovation à l’échelle de l’auto-
entrepreneuriat. Deux jeunes femmes sont venues 
rencontrer les chercheurs de l’INRAB pour apprendre 
la recette et demander une autorisation (licence) 
d’entreprise.
La sensibilisation des groupements aux nombreux 
avantages nutritionnels, organoleptiques, économiques 
et technologiques du soja a des effets positifs. 
Aujourd’hui, le soja est reconnu par les femmes du Bénin 
pour être une matière première alimentaire de qualité. 
> Cartographie des acteurs 
Les membres du CSB sont tous dans la catégorie 
des acteurs majeurs (Figure 2), car ils sont à l’initiative 
du projet ProSAM. L’association Sojagnon est mise en 
valeur car son président est le leader du projet, c’est 
lui qui fait le lien entre tous les acteurs. Il coordonne 
les activités, organise les réunions et s’occupe de la 
promotion médiatique du projet. 
La FUPRO couvre tout le territoire national, et englobe 
l’UCP-Z qui représente des groupements de femmes, 
principales actrices impactées par les innovations 
de ProSAM. De plus, ces actrices sont majeures dans 
le processus d’innovation, car elles ont contribué 
par la recherche à l’amélioration des procédés de 
transformation et leur diffusion. La FUPRO s’est chargée 
d’organiser les réunions avec les groupements paysans 
et la recherche. Durant le projet, les activités de la 
FUPRO ont été essentiellement assurées par Sojagnon.  
La recherche africaine (FSA-UAC et INRAB) a travaillé 
en collaboration avec les instituts de recherche 
européens (ISA et WUR) pour un appui méthodologique 
et technologique. Le réseau de recherche Afrique-
Europe s’est consolidé, et a donné lieu au montage 
de nouveaux projets impliquant certains de ses 
membres. La recherche béninoise a naturellement 
beaucoup échangé en interne pour la mise en oeuvre 
des activités du projet de recherche. Les étudiants de 
l’Université en particulier ont joué un rôle essentiel 
dans la collecte des données pour ProSAM, mais aussi 
en rendant la recherche plus proche et accessible 
aux acteurs rencontrés. Les acteurs du projet ont dû 
prendre en compte l’aspect d’apprentissage d’une 
nouvelle génération de futurs chercheurs, enseignants 
ou entrepreneurs. Les étudiants augmentent ainsi le 
potentiel d’impact du projet sur leur institution.
RUFORUM a œuvré pour le renforcement des 
capacités en partenariat multi-acteurs pour l’agriculture 
en Afrique. Il est intervenu auprès de nombreux 
consortiums de PAEPARD (une douzaine), ce qui en fait 
une acteur majeur.
Des fournisseurs d’équipement sont apparus 
nécessaires au cours du projet, car ils ont permis 
l’utilisation des nouveaux procédés technologiques. 
Il s’agit d’artisans locaux qui savent s’adapter à la 
demande, de la recherche en particulier.
La société BAIH est la première entreprise créée à la 
suite du projet. Les employées sont exclusivement des 
femmes de groupements. Il s’agit d’une appropriation 
directe des innovations à des fins commerciales. De 
nouvelles PME sont en gestation et des programmes 
de formation sont envisagées pour favoriser leur 
implantation. Les entreprises de formation à 
l’entrepreneuriat doivent contribuer à la diffusion des 
innovations à une seconde échelle. Elles font appel aux 
agents de Sojagnon et aux étudiants ayant appris à 
transférer ces nouveaux procédés. Toute la population 
est visée par l’innovation, c’est une opportunité 
économique qui ne demande qu’à monter en puissance. 
PAEPARD a lancé le processus d’innovation grâce à ses 
financements CRF. Des visites régulières de la direction 
de PAEPARD ont assuré le bon suivi du projet. Le bon 
déroulement de celui-ci a facilité l’obtention d’une 
extension à budget constant, donnant la possibilité 
d’aborder la vulgarisation des résultats du projet. De 
plus, le renforcement des ressources humaines en 
capacité d’écriture de projet de recherche en partenariat 
a fortement contribué à la réussite d’autres propositions 
suite à divers appels à projets. NWO-WOTRO (Pays-
Bas) et GIZ (Allemagne) ont accordé des financements 
conséquents à des projets (ProSeSS, ATVET) s’inscrivant 
dans le processus d’innovation de ProSAM. 
Le Ministère de l’agriculture (MAEP) s’est intéressé 
au projet ProSAM, qui a sans doute influencé la 
nouvelle politique nationale (PSDSA) en plaçant la 
filière soja parmi les filières prioritaires. La DANA, qui 
FIGURE 2. Cartographie des acteurs du projet ProSAM au Bénin.
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dépend du Ministère, a un rôle de certification des 
produits alimentaires au Bénin. Elle a impacté le projet 
en n’accordant pas encore l’autorisation de vente des 
produits transformés, suite à des visites et rencontres 
directes avec les transformatrices. La DQUIF, également 
une direction du MAEP, est intervenue dans la promotion 
des formations du projet.
Les autorités locales ont une présence obligatoire 
lors des activités de terrain. Elles accordent une 
autorisation informelle coutumière aux collaborations 
entre groupements villageois et intervenants extérieurs 
(comme la recherche), et elle assurent la sécurité du 
lieu. Les médias (journaux, radios et télés locaux) ont 
été commandés par Sojagnon pour contribuer à la 
visibilité du projet. 
La liste des acteurs et leur rôle dans le processus 
d’innovation se trouvent en Annexe 2. Le coordinateur 
du projet a joué un rôle primordial dans la promotion 
de l’innovation. Son approche des politiques publiques 
a rendu visible la filière soja pour le marché national, 
et a favorisé plusieurs projets de RAD sur le soja. 
Cet investissement personnel dans BAIH traduit les 
premiers impacts liés à l’appropriation des résultats 
de la recherche par les utilisatrices. ProSAM a induit 
une dynamique de développement positive par 
l’encouragement à l’investissement local. La forte 
implication du coordinateur a conduit le projet jusqu’à 
son terme, en essaimant d’autres projets. ProSAM a 
constitué une première expérience pour Sojagnon et son 
directeur. Ils en ont tiré et appris des leçons, mais aussi 
acquis la confiance de partenaires de collaboration (la 
recherche, FUPRO, des bailleurs), grâce au renforcement 
de leur capacité à gérer des projets. 
> Le Chemin de l’impact (Figure 3) 
Les inputs de la recherche
Le consortium soja du Bénin (CSB) est dynamique 
et ses expériences de collaboration en recherche et 
en groupements constituent les principales ressources 
de son projet de recherche ProSAM. En parallèle, 
l’organisation sous forme de groupement de femmes 
préexistait et avait déjà entamé l’amélioration des 
techniques traditionnelles de transformation.
Passage des outputs aux outcomes 
Les projets suivant ProSAM ont bénéficié des 
nouvelles capacités acquises avec ProSAM. Les 
processus d’innovation se sont accélérés avec la forte 
activité partenariale du CSB.  
Les chercheurs ont rédigé des publications (en 
cours) et des guides techniques dont la diffusion s’est 
rapidement au sein du groupement s’il ne pratique pas. 
Si BAIH n’est pas à l’initiative d’aider le groupement de 
Saclo, le CSB ou la FUPRO pourrait tenter d’apporter les 
financements nécessaires.
SCÉNARIO 3. Des entreprises comme SENS et des 
projets comme ATVET d’une part, la distribution des 
fiches techniques d’autre part, encouragent les jeunes 
à entreprendre dans la valorisation alimentaire du soja. 
Les nouveaux procédés technologiques du lait stabilisé 
et du Dadonu pourraient être utilisés à plus grande 
échelle. Les plans d’affaires associés à ces entreprises 
montrent que le projet est viable économiquement, 
même si le marché s’étendait à l’échelle du pays. 
> Conclusion intermédiaire
Si plusieurs types de partenariats entre acteurs 
africains et européens existaient auparavant, le modèle 
initié par PAEPARD au sein du CSB est une expérience 
riche en leçons apprises. Les différents acteurs ont 
exprimé leur satisfaction. Chaque groupement de 
femmes a pu s’approprier des résultats du travail 
d’échanges avec les instituts de recherche. Le transfert 
des connaissances a été effectif, les membres des 
groupements sont aptes à dispenser des formations 
faite par les membres de Sojagnon. La formation des 
femmes pour les femmes (formation de formatrices) a 
été primordiale car ainsi, l’apprentissage est horizontal. 
Les femmes ont bien compris les bienfaits du soja, 
et savent dorénavant comment éviter les facteurs 
allergéniques lors de la préparation du soja. Elles sont 
également en mesure d’informer la population autour 
d’elles. Les femmes sont aujourd’hui autonomes pour 
la fabrication et la formation. La création de la société 
BAIH vient en soutien à ces femmes qui restent souvent 
dans l’incapacité d’auto-entreprendre.
Passage des outcomes aux impacts 
Le consortium CSB a désormais une portée nationale 
puisque l’activité de ses projets parvient à influencer les 
décisions du Ministère de l’agriculture. Le coordinateur 
de ProSAM a su influencer les décisions du ministère 
sur le statut de la filière soja en s’appuyant sur la forte 
valeur ajoutée générée. La transformation du soja attire 
aussi l’intérêt des pays voisins (Togo en particulier). La 
commercialisation du Dadonu par le groupement de 
femmes est espérée prochainement : elle aura un impact 
d’autant plus grand que le produit pourra être fabriqué et 
vendu par d’autres entités. 
Hypothèses d’impacts 
Les hypothèses d’impacts se présentent sous la 
forme de trois scénarios envisageables, qui peuvent se 
réaliser en parallèle.
SCÉNARIO 1. Les femmes ont compris les bonnes 
pratiques de fabrication et d’hygiène. Les femmes 
formatrices et des programmes avec ProDES vont 
continuer à divulguer les savoirs aux groupements 
aux alentours. Le soja ne contiendra plus de propriétés 
allergènes. La population sera sensibilisée aux bienfaits 
du soja et acceptera le soja dans l’afitin traditionnel. 
Les femmes ne tricheront plus pour la vente d’afitin de 
néré mélangé au soja. Par faute de moyens financiers, 
les groupements ne peuvent pas acheter de nouveaux 
équipements pour utiliser la nouvelle technologie, mais 
le procédé et la qualité des produits transformés sont 
améliorés au sein de tous les groupements de la région. 
SCÉNARIO 2. La société BAIH travaille avec le 
groupement de Zogbodomey (lait de soja). La création 
de BAIH est déjà un impact en soit puisqu’elle n’était 
pas prévue dans le projet. Elle est le résultat d’une 
bonne appropriation de la recherche par les acteurs du 
projet. Pour faire augmenter son chiffre d’affaire, BAIH 
pourra accorder de nouveaux équipements à d’autres 
groupements. Elle pourrait aussi aider le groupement de 
Saclo (Dadonu) à obtenir la certification pour lancer son 
activité commerciale. Le savoir-faire pourrait se perdre 
techniques aux autres groupements alentours. ProSAM 
a permis à des jeunes étudiants chercheurs béninois 
de participer dans le partenariat bénéficiant aussi d’un 
renforcement de capacité. Durant les entretiens, il 
a aussi été rapporté que le travail de collaboration a 
été difficile notamment par rapport au calendrier et la 
gestion financière.
La réussite de la coopération est aussi due à la force 
de caractère du coordinateur, sa connaissance de la 
filière soja et son réseau dans le milieu politique qui 
mène à la considération de la filière soja dans la nou-
velle orientation politique de l’Etat. ProSAM a été le 
début d’une série de projets basés sur le même pro-
cessus d’innovation, et cette continuité doit permettre 
une meilleure performance des innovations et leur dif-
fusion. Le CSB a par ailleurs saisi de nouvelles occasions 
d’améliorer ses compétences en gestion de projet.
Toutefois, l’étude est restée focalisée sur les 
actions de PAEPARD au sein du consortium et sur les 
innovations présentées. D’autres acteurs de la filière 
soja influencent ou vont influencer ce même processus 
dans le pays, qu’il aurait fallu rencontrer et interroger. 
Une analyse approfondie de la grappe de projets 
permettrait d’affiner les hypothèses et scénarios 
d’après-projet. 
FIGURE 3. Représentation schématique du chemin de l’impact du projet de recherche ProSAM au Bénin. Les cellules en pointillés  
sont des impacts hypothétiques. Les autres sont avérés. L’ Annexe 4 présente les liens de causalités.
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Le Malawi
Cette étude de cas a porté sur le projet de 
recherche consacré à l’aflatoxine dans la filière 
arachide (Stemming aflatoxin in the groundnut value 
chain – GnVC) au Malawi et en Zambie. Ce projet a 
pour objectif de sensibiliser une population très peu 
informée sur les dangers des aflatoxines et d’établir 
des techniques pré- et post-récolte dans le but de 
diminuer leur teneur dans les arachides. 
> Contextualisation et périmètre de l’étude 
L’Afrique est depuis plusieurs décennies, le centre 
de projets de développement convergeant vers les 
Objectifs du Millénaires (ODM). Le projet GnVC financé 
par les fonds de recherche compétitifs (CRF) de 
PAEPARD, s’identifie aux ODM par sa priorité envers la 
sécurité alimentaire nationale au Malawi (Annexe 6).
L’arachide est l’une des principales cultures 
vivrières et commerciales du Malawi avec un tiers des 
agriculteurs du pays qui en cultivent, dont une grande 
majorité de femmes. C’est une culture nécessitant 
peu d’investissement et fournissant un apport 
alimentaire et nutritionnel non négligeable, qui tient 
une place importante tant dans l’alimentation humaine 
qu’animale. Elle représente une source de revenus 
importante, pouvant atteindre le quart du revenu d’un 
agriculteur. L’arachide est cultivée dans les 28 districts 
du Malawi, mais 70% de la production vient de la 
région centrale (Annexe 5). 
En Zambie, l’agriculture est l’un des principaux axes 
de développement du pays, notamment du fait que 
a été créée en 1971 dans le but d’assurer un revenu 
aux agriculteurs. L’ADMARD s’est retrouvé rapidement 
en situation de monopole, en devenant le premier 
acheteur et exportateur de produits agricoles du Malawi. 
Mais dans les années 80, le Malawi a connu une chute 
de ses exportations d’arachides, causée par la présence 
d’aflatoxines, entraînant la disparition de l’ADMARC en 
1989 (Figure 4). L’institut de recherche international 
ICRISAT a initié ses recherches sur aflatoxines dès les 
premiers embargos, en 1980. Ses travaux ont porté sur 
l’obtention de variétés résistantes. 
En 1987, une étude au Ghana a mis en évidence les 
effets néfastes de l’aflatoxine sur la santé humaine. 
Cette étude a fait prendre conscience à différents 
gouvernements des risques liés aux aflatoxines, et 
des besoins en projets de recherche. A cette date, 
la surface cultivée en arachides en 1990 au Malawi 
est la plus faible jamais enregistrée. Les premiers 
résultats de la recherche apparaissent à la fin des 
années 90 au Malawi, et s‘accentuent en 2005 
20% des terres arables sont actuellement cultivées. 
L’arachide y est une culture importante en termes de 
consommation directe et de mise en marché. Cepen-
dant, les produits zambiens ont un accès très limité aux 
marchés internationaux en raison leur réputation de 
fortes concentrations en aflatoxines des graines. 
La région centrale du Malawi étant très sensible 
aux aléas climatiques tout au long de l’année, elle 
a connu de nombreuses catastrophes naturelles et 
épisodes de famines. La sécurité alimentaire dans un 
pays aussi pauvre est un vecteur de développement 
indispensable. Les aflatoxines sont également très 
présentes dans la zone. Comme en Zambie, l’arachide 
au Malawi est une culture vivrière et commerciale. 
En visant la qualité sanitaire des arachides, ce projet 
vise à améliorer les conditions de vie des populations 
rurales. Le périmètre de l’étude est plutôt régional, car 
la Zambie a participé au projet. De plus la présence 
d’institutions régionales tel FANRPAN8, étend la portée 
du projet à tous les pays voisins d’Afrique australe, où 
l’aflatoxine est omniprésente. La présente étude de cas 
s’est focalisée sur le centre du Malawi, où ont eu lieu 
90% des interactions entre acteurs du projet et où des 
impacts commencent à être mesurés.
Le projet GnVC a débuté en septembre 2014 et 
fini en juillet 2018, mais il est judicieux d’analyser 
les différentes opérations antérieures de lutte contre 
les aflatoxines afin de comprendre le chemin de 
l’innovation de ce cas d’étude. Différentes techniques 
culturales de l’arachide, ainsi que de gestion après 
récolte (séchage essentiellement) et leurs effets sur 
le taux de contamination des graines en aflatoxines, 
constituent les innovations technologiques destinées à 
atteindre l’objectif final de produits “aflatoxin-free”. Les 
dispositifs d’éducation, d’explication, de structuration 
des petits producteurs, font également partie du même 
processus d’innovation. 
> Récit de l’innovation 
La filière arachide ainsi que la problématique des 
aflatoxines ont été étudiées lors de la phase préparatoire 
de l’étude, et approfondies lors de la phase de terrain. 
En 1951, l’Etat s’est mobilisé pour dynamiser 
l’exportation d’arachides pour en faire, avec le maïs, 
les cultures les plus exportées du Malawi. La présence 
des aflatoxines a été rapportée dans les années 60, 
sans représenter encore un souci sanitaire ou 
économique. De 1964 à 1979 l’Etat met en place une 
politique de développement rural intégré, ayant pour 
but de diminuer l’exode rural des jeunes et de valoriser 
le potentiel agricole du pays (Figure 4). 
Entre-temps, la société gouvernementale ADMARC 
(Agricultural Development and Marketing Corporation) 
lorsque l’Etat déclare la problématique des aflatoxines 
comme un des principaux axes de développement de 
sa politique agricole. Mais la réelle prise de conscience 
a eu lieu suite à la famine de 2002, qui a inspiré le 
projet MAPAC (Malawi Program for Aflatoxin Control) 
en 2003. La saisie de grandes quantités d’arachides 
par l’Europe et les sanctions économiques infligées ont 
aussi eu de grandes conséquences. 
Dès l’an 2000 l’ICRISAT implante des laboratoires 
en Zambie et au Malawi. En 2008, ses chercheurs 
collaborent directement avec ceux du Malawi et du 
programme PACA sur le projet MAPAC, pour dresser un 
état de la situation de l’aflatoxine au Malawi. Suite aux 
résultats du projet MAPAC, l’Etat lance une mobilisation 
nationale de lutte contre les aflatoxines en 2010. 
L’objectif est de sensibiliser la population et de contrôler 
des aflatoxines tout au long de deux filières : arachide 
et maïs. La mise en œuvre est réalisée en suivant une 
approche multi-sectorielle, multi-acteurs et bottom-up, 
avec une volonté de combiner les efforts nationaux et 
FIGURE 4. Chronogramme du projet GnVC au Malawi (partie 1).
8 http://www.fanrpan.org/
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continentaux (PACA). L’organisation paysanne NASFAM9 
participe également au projet pour assurer le lien avec 
les agriculteurs. 
En 2014, suite à l’appel à projets de PAEPARD, 
le réseau FANRPAN a invité NASFAM à établir un 
consortium de partenaires autour de la problématique 
des aflatoxines sur arachide. C’est ainsi que le 
consortium multi-acteurs GnVC est né, qui a élaboré le 
projet GnVC. Ce projet a suivi les recommandations du 
CRF de PAEPARD et les objectifs définis précédemment 
dans MAPAC (Annexe 8). 
> Cartographie des acteurs
Acteurs majeurs
FANRPAN travaillait déjà sur d’autres projets de lutte 
contre les aflatoxines dans le cadre des PGU régionaux 
de PAEPARD. Le projet GnVC est la proposition faite 
à l’appel à projets CRF de PAEPARD coordonnée par 
FANRPAN, à partir d’un consortium au Malawi et en 
Zambie sur arachides. Le partenaire européen de ce 
projet est l’institut de recherche NRI (Université de 
Le porteur de projet FANRPAN avait pour rôle de 
communiquer les résultats obtenus à l’Etat et aux les 
organismes publics travaillant sur la lutte contre les afla-
toxines. Des réunions annuelles se sont tenues entre 
FANRPAN, des représentants du Ministère de l’agricultu-
re du Malawi et du Malawi Bureau of Standards (MBS). 
Ces réunions avaient pour but de suivre le déroulement 
des travaux réalisés et de fixer les objectifs pour l’année 
suivante. Ainsi, FANRPAN, transmettait à l’Etat les avan-
cées du projet et faisait part de ses recommandations 
de politiques publiques pour sensibiliser professionnels 
de la filière et consommateurs d’arachides, et engager 
la filière dans la voie de la certification pour développer 
des produits sains. 
NASFAM et EPFC ont endossé le rôle de facilitateurs 
(AIF) du projet : deux organisations paysannes 
(Malawi et Zambie) qui ont organisé les interactions 
entre les agriculteurs et tous les autres acteurs. Ces 
organisations ont particulièrement interagi avec les 
organismes de recherche, en établissant les différents 
axes de recherche et protocoles d’essai, et en mettant 
en relation chercheurs et producteurs d’arachide. La 
disparition de l’EPFC pour cause de faillite en cours de 
projet a eu un impact direct sur le développement de 
celui-ci en Zambie. 
Forte de 100 000 adhérents, NASFAM possède 
une organisation pyramidale, avec des bureaux 
Greenwich, GB), déjà présent dans la région sur cette 
thématique (Annexe 7). 
Une des conditions initiales posée par FANRPAN était 
de monter un projet avec les agriculteurs, principaux 
bénéficiaires du projet et associés à la recherche. C’est 
pourquoi les facilitateurs du consortium (Agriculture 
Innovation Facilitators – AIF) ont été choisis parmi 
les organisations paysannes NASFAM (Malawi) et 
EPFC (Zambie), comme liens organisationnels entre 
les acteurs de la recherche et les bénéficiaires (les 
agriculteurs).
En ce qui concerne les acteurs de la recherche, 
des instituts publics ont été choisis comme le DARS 
(Malawi) et le ZARI (Zambie). Ceux-ci ont collaboré 
avec le partenaire européen NRI (GB). L’objectif 
était d’établir un consortium multi-acteurs couvrant 
différents domaines afin d’avoir un large spectre 
d’action (Figure 5) : 
 Politique : FANRPAN,
 Extension : NASFAM et EPFC,
 Recherche : NRI, DARS et ZARI.
dans les 28 districts du pays, qui supervisent des 
associations, elles-mêmes composées d’organisations 
agricoles paysannes (Agriculture Farmer Organisation, 
AFO). Ces AFO sont constituées par groupes d’une 
dizaine d’agriculteurs et plusieurs AFO forment une 
association. Trois associations ont été impliquées 
dans le projet GnVC. NASFAM et les instituts de 
recherche ont échangé avec les agriculteurs de ces 
associations. Pour cela un formateur s’est rendu 
dans les associations, et un agriculteur volontaire, 
représentant de chaque AFO, le Farmers Trainer (FT), 
est allé partager ses connaissances avec la recherche, 
et diffuser les bonnes pratiques agricoles de gestion 
des aflatoxines auprès de ses pairs, agriculteurs. Les 
résultats des essais au champ ont été recueillis par le 
FT auprès des agriculteurs de chaque association, et 
envoyés à NASFAM puis aux instituts de recherche pour 
leur analyse statistique. NASFAM a également assuré 
la gestion des semences auprès des associations, qui 
les ont réparties entre producteurs.
Le DARS et le ZARI ont établi avec les autres 
membres du consortium neuf axes de recherche pour 
le projet. Ils se sont basés sur les études précédentes 
et ont émis de nouvelles hypothèses, testées en 
milieu paysan sur des parcelles-tests. Le NRI a 
contribué à la mise en place du cadre méthodologique 
pour faciliter l’analyse statistique des résultats. Cette 9 http://www.nasfam.org/
FIGURE 5. Cartographie des acteurs du projet GnVC au Malawi.
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expertise européenne a très bien fonctionné durant 
la première année du projet, en particulier par la 
formation méthodologique de quelques chercheurs 
africains. Les relations se sont ensuite détériorées 
pour des problèmes financiers avec le NRI que 
FANRPAN n’a pas réussi à résoudre.  
Lors de la phase terrain un nouvel acteur majeur 
a été identifié, l’Université agronomique de Lilongwe 
(LUANAR), en raison du transfert en cours de projet 
d’un chercheur du DARS, Dr. L. Matumba, spécialiste 
des aflatoxines. Ce transfert n’a pas modifié le 
projet, au contraire, il l’a influencé positivement 
en associant les étudiants de LUANAR aux travaux 
de recherche appliquée. Si depuis le rôle du DARS 
a perdu un peu de son importance, celui-ci laisse 
toujours ses laboratoires d’analyse à la disposition 
des chercheurs du consortium. Après plusieurs visites 
de terrain et la mise en place des tests en parcelles, 
le Dr. Matumba est aujourd’hui en relation directe 
avec les agriculteurs partenaires du projet. Cette 
proximité a optimisé la formation des étudiants ainsi 
que la circulation d’information entre différents types 
d’acteurs. Sa personnalité chaleureuse et sa forte 




Le projet GnVC a suivi quelques changements 
au sein de son organisation et le rôle de certains 
acteurs a évolué avec le temps. Des relations 
nouvelles se sont créés comme celle entre NASFAM 
et LUANAR, d’autres se sont consolidées comme 
entre NASFAM et FANRPAN. La collaboration directe 
entre NASFAM – et ses adhérents-agriculteurs – et les 
organismes de recherche a donné lieu à une meilleure 
compréhension des besoins et des attentes de chacun. 
A la fin du projet, on observe une réelle continuité 
dans la stratégie de lutte contre les aflatoxines sur 
arachides, illustrée par le rapprochement de ses trois 
leaders : FANRPAN, NASFAM et LUANAR. FANRPAN et 
son statut d’organisme international communiquant 
avec les politiques régionales, NASFAM et la force 
que lui procurent ses 100 000 paysans, et LUANAR, 
porté par un chercheur leader en Afrique, forment un 
consortium aspirant à de nouveaux projets essentiels à 
sa durabilité et au changement d’échelle.
Acteurs impactés
Les agriculteurs en premier lieu, ainsi que le reste 
de la population rurale sont directement impactés par 
l’amélioration de la sécurité sanitaire dans la filière 
arachide au Malawi. NASFAM, LUANAR et FANRPAN 
sont également impactés car une nouvelle relation 
est née de ce projet. Les éleveurs sont impactés au 
deuxième niveau car la production d’arachides saines 
fournira des aliments du bétail de bonne qualité 
(potentiel de changement d’échelle de type scaling 
out). Les étudiants qui ont travaillé sur la problématique 
appliquée des aflatoxines, ont bénéficié formation 
pratique à la recherche participative qui leur sera 
utile dans leur carrière professionnelle. Enfin, NASFAM 
est aussi considérée comme acteur impacté par ses 
nombreux débouchés commerciaux liés à la qualité 
sanitaires de ses arachides ; ses clients, des entreprises 
exportatrices pour la plupart, seront impactées au 
deuxième niveau (scaling up). 
> Chemin de l’impact (Figure 6)
La présence d’acteurs du Malawi et de Zambie est 
née de la volonté du coordinateur (FANRPAN) de réaliser 
un projet régional qui réponde aux mêmes attentes 
de ces deux pays. Avant la création du consortium, les 
acteurs majeurs que sont FANRPAN, NASFAM et EPFC, 
ainsi que les gouvernements des deux pays, avaient 
décidé de monter un projet sur l’arachide. Il s’agit d’une 
culture très présente en milieu rural dans les deux 
pays, avec une forte potentialité sur le marché mondial 
(pays historiquement exportateurs avant l’apparition 
d’aflatoxines). Le consortium multi-acteurs GnVC a 
pour but de sensibiliser les agriculteurs et les former 
Acteurs influents
Les bailleurs et gestionnaires de la plateforme 
PAEPARD ont eu une influence sur le choix des projets 
et la gestion des fonds (Figure 5). 
L’ICRISAT10 est un acteur très influent sur ce projet : 
même s’il ne fait pas partie du consortium, il est qua-
siment omniprésent dans les activités du projet. Il a un 
long passé en ce qui concerne les recherches sur les afla-
toxines à l’échelle mondiale. Les hypothèses de travail 
sur les méthodes pré- et post-récolte avaient déjà été 
étudiées par l’ICRISAT dans les années 80 au Malawi et 
depuis les années 90 en Zambie. Les résultats originaux 
apportés par le consortium GnVC ont été naturellement 
partagés avec les chercheurs de l’ICRISAT. Ceux-ci ont 
également participé au projet MAPAC en coopération 
avec NASFAM, et ont collaboré avec la MASA (Malawi 
Seed Alliance) dans le but de développer des plantes 
résistantes (ICRISAT, 2012). « MASA » est une marque 
commerciale créée par NASFAM et ICRISAT pour distri-
buer des semences certifiées d’arachides. 
Le projet MAPAC (Malawi Program for Aflatoxin 
Control) est le résultat d’une collaboration du PACA 
(Partnership for Aflatoxin Control in Africa) et de l’Etat 
du Malawi avec différents financements internationaux 
dont ceux de l’USAID (MAPAC, 2013). 
aux techniques pré- et post-récolte visant à réduire les 
niveaux d’aflatoxines des arachides.
Suite à l’appel à projets CRF de PAEPARD, le consor-
tium GnVC a été constitué par FANRPAN pour élabo-
rer une proposition à l’occasion d’un atelier d’écriture 
(coordonné par RUFORUM). Le projet GnVC s’est basé 
sur différentes ressources telles que : les politiques de 
sensibilisation initiées par le Malawi, l’expertise de nou-
veaux acteurs de la recherche au sein du consortium 
(LUANAR, NRI) et leurs travaux de recherche (ICRISAT) ; 
et s’est organisé autour de neuf tests pré- et post-ré-
colte de la filière arachide (Figure 6).
La politique de sensibilisation des acteurs de la filière, 
lancée auparavant par le Malawi, est une composante 
essentielle du projet. Les agriculteurs ont très peu de 
connaissances sur les aflatoxines, leur développement 
et les dangers qu’elles font courir pour la santé 
humaine et animale. C’est pourquoi plusieurs activités 
supplémentaires au projet GnVC ont été prises en charge 
par PAEPARD comme une table ronde internationale, un 
forum sur internet, ou des déplacements en milieu rural 
avec des membres du consortium et de la direction de 
PAEPARD et du FARA.
Après la faillite d’EPFC, NASFAM a endossé seule le rôle 
de facilitateur du projet (AIF). L’organisation paysanne 
s’est occupée de toutes les activités en lien avec les 
agriculteurs : leurs formations, leurs sensibilisations, et 
leur mise en relation avec les organismes de recherche. 
L’arrivée du Dr. Matumba à LUANAR a considérablement 
amélioré la communication entre l’Université et les 
agriculteurs. Ce projet a suivi les recommandations de 
PAEPARD en matière de partenariat en RAD en plaçant 
les agriculteurs au centre de la recherche (processus 
guidé par les utilisateurs – PGU). Il a généré des résultats 
spécifiques aux producteurs du centre du Malawi et remis 
en question d’anciens résultats produits et généralisés à 
tort par d’autres instituts de recherche (dont l’ICRISAT). 
Les produits de ce projet sont des résultats démontrés 
sur le terrain et convaincants, des bonnes pratiques 
agricoles validées sur le terrain, des recommandations 
adaptées à l’environnement du Malawi et une mise en 
relation des membres du consortium avec les politiques 
publiques par l’intermédiaire de FANRPAN.
Le consortium GnVC présente de nombreux atouts 
de par la variété de ses acteurs. Chaque domaine 
politique, organisationnel ou scientifique est couvert 
par un membre au moins du consortium. Cette 
polyvalence assure au consortium un large spectre 
d’actions et une pertinence à communiquer avec les 
représentants de l’Etat. Cependant, cette polyvalence 
peut aussi entraîner des conflits d’intérêt dus à des 
objectifs divergents : il a parfois été difficile de réunir 
tous les acteurs et d’harmoniser les informations 
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FIGURE 6. Représentation schématique du chemin de l’impact du projet de recherche GnVC au Malawi. Les cellules en pointillés  
sont des impacts hypothétiques. Les autres sont des faits avérés.
10 https://www.icrisat.org/
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collectées. Les domaines scientifiques, économiques 
et politiques étant bien différents, la compréhension 
mutuelle n’est pas toujours facile. Malgré la difficulté 
d’organisation et de répartition initiale des rôles, le 
projet GnVC a progressivement renforcé la coopération 
entre FANRPAN, NASFAM et LUANAR, ces deux derniers 
n’ayant jamais travaillé ensemble auparavant.
Impacts et potentiel d’impacts
Les résultats du projet de recherche ont été 
partagés au sein du consortium et communiqués aux 
autres organismes et programmes travaillant sur les 
aflatoxines. Ils ont fait l’objet d’une communication 
spécifique auprès du gouvernement du Malawi pour 
renforcer sa sensibilité à la problématique. Suite aux 
informations et aux formations reçues, les agriculteurs 
sont en capacité de comprendre les problèmes liés 
aux aflatoxines et d’adapter leurs pratiques pour les 
surmonter. Un changement de pratiques a déjà pu être 
observé au sein des groupes formés. Les liens directs 
établis entre producteurs et chercheurs améliore la 
compréhension mutuelle des résultats des essais, leur 
validation et leur utilisation (adaptation ou adoption). 
La diffusion de ces connaissances au sein du milieu 
rural par les agriculteurs impliqués dans le projet a été 
observée durant la phase de terrain. 
Toutefois, il faut noter une réduction de l’expertise sur 
aflatoxines au cours du projet : d’un côté la disparition 
de l’EPFC, et de l’autre le désinvestissement du NRI. Si la 
première est indépendante du projet, ce dernier est le 
fruit d’une mauvaise répartition des rôles et budgets ini-
tiaux dans la gouvernance du projet. Fort heureusement, 
la montée en puissance du chercheur du DARS passé à 
l’Université, a comblé ces lacunes. Il a su valoriser la mé-
thodologie élaborée en première année, et a bénéficié 
du renforcement des capacités accompagnant les projets 
CRF de PAEPARD. La faillite de l’EPFC et la faible expertise 
de la recherche en Zambie expliquent les faibles impacts 
attendus dans ce pays, au contraire du Malawi.
La stratégie de NASFAM basée sur une organisation 
commerciale très structurée assure à ses agriculteurs un 
débouché à leurs arachides, en procédant à un tri sévère 
et à une normalisation correspondant aux normes 
européennes (teneur en aflatoxines limites autorisées 
de 4 μg/kg, contre 10 μg/kg dans la plupart des pays en 
développement, et 20 μg/kg aux USA) (Matumba et al., 
2018). NASFAM, grâce aux recommandations issues des 
travaux de recherche du projet et des analyses sanitaires 
effectuée par le Bureau malawite de normalisation 
(MBS), produit et vend des arachides saines à des 
entreprises exportatrices. Cette force de vente a favorisé 
un rassemblement et un meilleur pouvoir de négociation 
des petits producteurs. L’hypothèse d’impact positif qui 
L’Ouganda
La présente étude de cas a porté sur le projet « 
Améliorer la sécurité nutritionnelle et les revenus des 
populations en ajoutant de la valeur aux légumes 
indigènes dans l’est et le centre de l’Ouganda ». 
Des études précédentes ont révélé que les légumes 
indigènes africains (AIV en anglais), Des études ont 
révélé que les légumes indigènes africains sont en voie 
de disparition en Ouganda du fait qu’ils sont de moins 
en moins consommés par la population (Musinguzi et 
al., 2006). Or ces légumes, très abordables et riches 
en micronutriments, sont essentiels dans la lutte 
contre la malnutrition. Ce projet avait pour objectifs 
spécifiques de préserver la diversité des légumes 
indigènes africains, d’améliorer les technologies post-
récolte afin de prolonger leur durée de conservation 
et d’augmenter ainsi leur consommation chez les 
populations vulnérables sur le plan nutritionnel tout en 
augmentant les revenus de ceux qui sont engagés dans 
la filière. L’innovation étudiée concerne l’allongement 
de la durée de conservation des AIV et répond à une 
demande de plusieurs groupements de producteurs 
à majorité de femmes. L’utilisation de la méthode 
ImpresS in itinere doit nous renseigner sur les impacts 
potentiels de cette innovation mise en œuvre par un 
consortium multi-acteurs, et sur les choix et décisions 
à prendre en fin de projet pour valoriser et pérenniser 
les résultats obtenus. 
> Contextualisation et périmètre de l’étude 
Contexte de l’étude 
Les légumes indigènes africains (AIV) sont des 
légumes à haute valeur nutritive, riches en protéines, 
en découle est que NASFAM diversifie ses actions de 
recherche et d’innovation en s’intéressant à d’autres 
cultures (scaling out) ayant une part dans la sécurité 
alimentaire du pays. 
Pour que le projet GnVC ait un impact à l’échelle 
régionale (scaling up), il est important que tous les 
acteurs nationaux de la filière arachide se sentent 
impliqués. Le partage d’information continu sur les 
avancées de la recherche et les progrès effectués par 
les membres du projet et leurs autres partenaires ont 
eu un effet très positif, qu’il est nécessaire d’entretenir. 
Une fois les résultats validés, publiés et adoptés par 
les agriculteurs sensibilisés du projet, c’est au tour 
des pouvoirs publics d’assurer la durabilité de ce 
consortium et du programme dont il a la charge, par la 
mise en place de politiques favorables aux arachides 
sans aflatoxines (mesures économiques, fiscales et 
réglementaires telles qu’une certification officielle). 
Lorsque les produits seront traçables et certifiés, le 
Malawi pourra recommencer à exporter vers l’Europe.
L’implication des agriculteurs dans la poursuite des 
essais encadrés par l’Université agricole du Malawi – pour 
trouver les distances optimales entre les rangs, ou les 
techniques d’échantillonnage améliorant la rigueur des 
analyses – démontre que le partenariat se poursuit au-delà 
des échéances du  projet GnVC. C’est la traduction d’une 
prise de conscience des enjeux par les parties prenantes, 
et aussi d’une volonté des acteurs de continuer dans la 
voie de l’innovation. La création de nouveaux projets de 
RAD avec des acteurs déjà présents dans GnVC met en 
évidence le renforcement des relations entre partenaires 
et la durabilité du consortium GnVC. 
> Conclusion intermédiaire
Le projet GnVC touchait à une problématique bien 
identifiée mais dont la traduction de la recherche 
en innovation stagnait. Il a eu pour mérite de faire 
dialoguer et travailler ensemble des acteurs différents, 
de remettre en question certaines pratiques établies 
par la recherche, et de renforcer la sensibilisation des 
populations aux risques liés aux aflatoxines. A son 
terme, le projet reste cependant à petite échelle, alors 
que des organismes comme NASFAM ont la capacité 
de toucher un très grand nombre d’individus (scaling 
up). Les objectifs régionaux de départ étaient trop 
ambitieux par rapport aux moyens mis en oeuvre, 
ils n’ont logiquement pas été atteints. Pourtant, de 
nombreux points positifs ressortent du projet comme 
l’implication de nouveaux acteurs dans une démarche 
de recherche, l’adoption de pratiques innovantes par 
les petits producteurs et leur contribution volontaire 
à la réussite du projet. Une dynamique a été créée en 
peu de temps, et les objectifs initiaux de PAEPARD à 
travers les projets CRF ont été atteints. 
vitamines et minéraux essentiels à l’organisme humain. 
Leur consommation contribue à atténuer certaines 
carences nutritionnelles (Kamga et al., 2013).  Les AIV 
contribuent également à l’amélioration des revenus des 
petits producteurs et des familles défavorisées car ils 
sont souvent cultivés à petite échelle et ne nécessitent 
pas de grands investissements (Bua et Onang, 2017). 
En Ouganda, ils ont toujours constitué une production 
vivrière de base, principalement considérée comme 
nourriture pour les ménages ruraux et pauvres. Leur 
consommation a globalement diminué au fil des ans, 
principalement en raison de leur non-disponibilité sur 
les marchés et de la perte des savoirs attachés à leur 
utilisation, en particulier chez les jeunes générations 
(Kebede, 2017). Si l’Afrique sub-saharienne et plus 
spécifiquement l’Ouganda abrite un grand nombre de 
ces légumes (Sseremba, 2017), ceux-ci entrent de moins 
en moins dans le régime de base de la population. 
Selon la FAO (2011) 21% de la population ougandaise 
est mal nourrie, et 38% des enfants le sont également. 
D’autre part, les consommateurs potentiels se plaignent 
de l’irrégularité de l’offre en légumes indigènes et de 
leur mauvaise qualité. Ceci a pour origine : le caractère 
saisonnier de l’offre, la périssabilité de ces produits 
achetés frais, les distances entre zones de production 
et centres de consommation, les mauvais traitements 
post-récolte, l’absence de chaîne du froid etc. Pour pallier 
ces difficultés exprimées tant par les producteurs que 
par les consommateurs, des chercheurs et des acteurs 
de la filière légumes indigènes ont décidé de former 
un consortium de la plateforme PAEPARD. Ils ont défini 
trois objectifs spécifiques, basés sur des innovations 
technologiques ou organisationnelles : i) apporter de la 
valeur aux AIV à travers la sélection variétale, ii) adapter 
des techniques de traitement post-récolte aux conditions 
locales afin de prolonger la durée de conservation des 
légumes, et iii) sensibiliser les consommateurs aux 
bienfaits nutritionnels des AIV. L’objectif général de ce 
projet est de contribuer à augmenter la consommation 
des légumes indigènes par les populations vulnérables 
tout en augmentant les revenus des producteurs. 
 
Périmètres de l’étude 
Dans les années 2000, de multiples initiatives 
internationales ont nourri ce même objectif (Bioversity 
International, World Vegetable Center – AVRDC, FAO). 
Entre 2011 et 2018, le projet AIV connait sa phase 
de conception, puis de diffusion, sous l’intitulé 
« Amélioration de la sécurité alimentaire et des 
revenus en ajoutant de la valeur aux légumes 
indigènes dans l’est et le centre de l’Ouganda ». L’idée 
de projet provient de différentes institutions, à la 
fois académiques (l’Université chrétienne d’Ouganda 
– UCU, et l’Université de Greenwich – NRI) et de 
développement (FarmGain Africa, Chain Uganda). 
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Quand le secteur privé s’intéresse aux groupements  
de femmes.
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Le projet a été financé par l’Union européenne à 
travers le CRF de PAEPARD entre 2014 et 2018.
L’étude d’impact in itinere du projet AIV a été 
réalisée dans le centre et l’est de l’Ouganda, plus 
principalement dans les villes de Mbalé, Jinja et 
Wakisso où les producteurs et les ménages de ces 
zones ont participé à la mise au point et à la diffusion 
des innovations. Le centre et l’est de l’Ouganda abrite 
une population paysanne particulièrement vulnérable 
en raison des effets du changement climatique. Ces 
mêmes producteurs sont toutefois avantagés en raison 
de la proximité de grands centres urbains, dont ils 
pourront facilement et rapidement fournir la population 
en légumes frais et sains. 
> Le récit de l’innovation 
En Ouganda, plus de 80% de la population vit en 
milieu rural. L’agriculture constitue bien souvent le seul 
moyen de subsistance. Depuis les années 90, l’Etat à 
travers ses politiques, a soutenu le secteur horticole 
(production et transformation de fruits, légumes et 
plantes aromatiques). 
  Dans les années 90, la politique de démantèlement 
des offices de commercialisation contrôlés par l’Etat 
pour les cultures comme le café, les fibres, les fruits 
et légumes a entraîné la libération des marchés des 
produits de bases et créé des opportunités pour le 
secteur privé. 
  En 1997, la politique du genre a permis d’intégrer 
tous les groupes de genre dans le processus de 
développement national et de soutenir les femmes 
dans la production et la commercialisation des cultures 
horticoles. 
  En 2001,  le Plan de modernisation de l’agriculture 
(PMA) a été mis en place par l’Etat dans le cadre de 
sa politique multisectorielle pour l’agriculture et le 
développement rural. Le but poursuivi par le PMA est 
de réduire la pauvreté parmi les ménages pauvres (dont 
la majorité dépend de l’agriculture) en utilisant une 
approche multisectorielle. La nature multisectorielle 
du PMA a fait avancer l’agriculture ougandaise dans 
la RAD, les services nationaux de conseil agricole, la 
finance rurale,  l’agro-alimentaire, l’éducation agricole, 
les infrastructures physiques, le développement durable, 
la gestion et l’utilisation des ressources naturelles. 
(National Agriculture Policy, 2011).
Les activités des agents de vulgarisation agricole 
étaient concentrées sur les plantes exotiques 
commerciales à haut rendement (tomates, carottes, 
pommes de terre, etc.). Ceci a entraîné l’augmentation 
de la production et de la consommation de ces légumes 
au détriment des légumes indigènes africains. De 
ce fait, la majorité des agriculteurs ont toujours été 
Parallèlement, entre 2013 et 2017, UCU et FarmGain 
ont travaillé avec d’autres acteurs sur un projet destiné 
à générer des outils moléculaires de sélection pour 
améliorer les légumes africains de la famille des 
Solanacées. Sous l’égide du groupe Afrisol, ce projet 
était financé grâce au partenariat avec la plateforme 
de biosciences pour l’Afrique de l’est et du centre 
(BECA-ILRI). 
Quatre résultats étaient attendus à la fin du projet : 
(i) les variétés des légumes indigènes ayant une longue 
durée de vie et pouvant être manipulées sont identifiées 
et profilées ; (ii) les mécanismes/technologies post-
récolte appropriés sont adoptés ; (iii) des modes de 
distribution appropriés aux légumes indigènes sont 
établis ; (iv) les mécanismes de partage d’information 
sur l’utilisation des légumes indigènes sont établis. Le 
récit de l’innovation s’organise ainsi autour de chacun 
de ces résultats.
i. L’étude sur la diversité et la distribution d’espèces 
végétales indigènes africaines en Ouganda a débuté 
en 2014. Une bonne représentation de la diversité 
et et de la répartition des espèces légumières 
intéressés par les cultures qui peuvent leur rapporter 
un maximum de revenus. 
En 2003, une étude sur les mécanismes de 
production durable et d’utilisation des légumes 
indigènes en Ouganda a été réalisée par une équipe 
de chercheurs ougandais et sud-africains (Rubaihayo et 
al., 2003). L’objectif était de collecter les connaissances 
autochtones des agriculteurs concernant  la production 
et l’utilisation des légumes indigènes. L’équipe a relevé 
les difficultés rencontrées par les agriculteurs dans 
la production et la commercialisation des AIV. Elle a 
également mis en lumière les raisons de leur déclin en 
Ouganda. À la fin de l’étude, les chercheurs ont proposé 
un cadre conceptuel d’activités nécessaires pour traiter 
les contraintes de production et de consommation des 
légumes indigènes en Ouganda.
En 2009, l’Union européenne a décidé de financer 
le projet PAEPARD pour relancer la collaboration entre 
l’Afrique et l’Europe dans le domaine de la recherche 
agricole, alors que jusque-là, peu de projets de 
recherche agricole émanaient d’acteurs africains. 
En 2011, quatorze acteurs de différents pays11 
(université, centre de recherche, ONG, entreprise 
privée), regroupés en consortium sous le nom d’Afrisol, 
ont répondu à l’appel à partenariats de PAEPARD. Le 
consortium Afrisol avait pour projet de collecter et de 
caractériser les Solanacées africaines sur toute l’étendue 
du continent. L’objectif final était de regrouper un 
maximum d’information sur les espèces de Solanacées 
présentes en Afrique pour non seulement proposer des 
solutions aux carences nutritionnelles des populations, 
mais aussi rassembler les ressources génétiques 
nécessaires aux futurs travaux de domestication et de 
sélection variétale, qui devraient améliorer la production 
et la commercialisation de ces plantes. 
Ce projet n’a pas abouti pour plusieurs raisons 
détaillées le rapport d’avancement du consortium 
(PAEPARD, 2012) : (i) financement limité, (ii) taille du 
consortium trop grand, (iii) nombreux membres inactifs.
En juin 2012, suite à l’échec du projet d’Afrisol, le 
consortium African Indigenous Vegetables a vu le jour 
avec le soutien de PAEPARD. Ce consortium est composé 
de trois acteurs d’Afrisol (UCU, FarmGain et Chain Uganda ), 
et d’un institut de recherche européen (NRI). Il s’est 
fixé pour mandat d’envisager les activités de recherche 
nécessaire à l’amélioration de la qualité nutritionnelle 
des AIV et du revenu de tous les acteurs impliqués dans 
la filière de ces légumes. L’objectif de ce programme 
d’activités est de prolonger la durée de vie des légumes 
indigènes utilisés dans la zone d’étude. En Mars 2014, 
le consortium a répondu à l’appel à projets CRF de 
PAEPARD, et a été retenu. En novembre 2014, le projet 
AIV a été lancé avec le soutien financier de PAEPARD.
africaines traditionnelles est la base pour élaborer des 
stratégies de conservation et de lutte contre la perte 
de biodiversité. Une enquête de terrain a été menée 
en 2015 dans les quatre principales zones agro-
écologiques d’Ouganda pour fournir des informations 
sur l’abondance récente des divers AIV. Les échantillons 
de semences de légumes collectés ont été livrés au 
laboratoire de biologie du Département des sciences 
agricoles et biologiques de l’UCU. En parallèle de la 
conservation de ce matériel génétique, des études 
de caractérisation morphologique, biochimique et 
génétique ont été menées de 2015 à 2018. La sélection 
variétale et l’évaluation des légumes indigènes ont été 
faites avec la participation des producteurs. A l’issue de 
cette caractérisation, une liste des variétés préférées des 
producteurs a été établie et un système de purification 
des variétés à la ferme a été mis en place pour les 
légumes indigènes. En 2016, plus de 300 agriculteurs 
ont été formés à la production de semences, aux bonnes 
pratiques agronomiques à la ferme, à la purification et 
à la transformation des semences sur trois sites. À la 
suite des formations, chaque groupe d’agriculteurs de 
11 FarmGain African Limited 
(Uganda), Uganda Christian 
University, Wageningen 
University and Research 
Centre (The Netherlands), 
Agricultural Research 
Council (South Africa), 
Department of Agricultural 
Research Services (Malawi), 
World Vegetable Centre, 
Arusha, Tanzania, West Afri-
ca Centre for Crop Improve-
ment (Ghana), Adamawa 
State University (Nigeria), 
Jomo Kenyatta University of 
Agriculture and Technology 
(Kenya), World Vegetable 
Centre (Madagascar), CSIR 
– Crops Research Institute 
(Ghana), Horticultural Crops 
Development Authority 
(Kenya), Bondo University 
College (Kenya), Institute of 
Food Products (The United 
Kingdom). FIGURE 7. Chronogramme du récit d’innovation du projet AIV en Ouganda.
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Jinja, Mbale et Wakiso a reçu 2 kg de semences AIV 
à multiplier à partir de septembre 2016. Après une 
première tentative, l’équipe du projet a jugé nécessaire 
de renforcer les capacités des agriculteurs en matière 
de production de semences de qualité. Elle a élaboré, 
soumis et obtenu le financement (ARF de WOTRO) d’un 
projet de développement d’un système semencier 
commercial sensible au genre pour les légumes 
indigènes en Ouganda prévu pour trois ans de 2018-
2020. Deux acteurs du consortium AIV, Chain Uganda et 
UCU, ont formé un nouveau partenariat avec des acteurs 
nationaux (le Ministère de l’agriculture d’Ouganda – 
MAAIF, et l’Institut national de recherche – NaCCRI) et 
européens (Université Hanze des sciences appliquées 
aux Pays-Bas). 
ii. À partir de 2015, les activités de recherches pour 
mettre au point des mécanismes/ technologies de 
traitement et de manipulation des légumes indigènes 
ont débuté. Le but est de rechercher les moyens qui 
permettent de garder les produits frais aussi longtemps 
que possible. Cela a conduit à la mise au point d’un 
refroidisseur à charbon relativement bon marché et 
à la conception des sacs d’emballages : sac perforé 
en polyéthylène et sacs en nylon. Ces activités ont 
été conduites par l’université de Makerere et NRI 
sous la direction de l’UCU. Ces technologies sont en 
cours d’expérimentations auprès d’un échantillon 
de producteurs. En 2017, l’UCU avec les producteurs 
ont identifié des variétés locales qui ont une valeur 
conservation et à l’absence de transformation des AIV 
induisent de faibles marges auprès des acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement. En 2016, une étude de 
marché a été effectuée par FarmGain pour appréhender 
le fonctionnement du marché des AIV. En 2017 une 
étude d’acceptabilité des produits transformés à base 
de légumes a également été réalisée. Cette étude 
a démontré que les consommateurs préféraient les 
légumes frais de Solanum aethiopicum aux légumes 
séchés.
iv. De 2016 à 2017, les activités de partage des 
informations produites depuis 2014 ont été activement 
menées, à base de campagnes de sensibilisation, 
d’émissions de radio, et supportées par des vidéos, 
brochures, documents et publications scientifiques. 
Environ 300 producteurs ont été directement sensibilisés. 
En 2015, a eu lieu le premier atelier d’écriture organisé 
par PAEPARD pour soumettre des projets à l’appel ARF 
de WOTRO (Pays-Bas). Ce n’est qu’à la 4e tentative, en 
2017, que le projet a été retenu (voir plus haut, i). 
> Cartographie des acteurs (Figure 8)
Les caractéristiques de chaque acteur (type, rôle, les 
acteurs avec lesquels chaque acteur a collaboré, leur 
contribution) sont détaillées dans le tableau des acteurs 
(Annexe 9) et celui de la grappe des projets en lien avec 
ce cas d’étude (Annexe 10).
 La recherche : les acteurs de la recherche impliqués 
dans le processus d’innovation ont eu différents rôles. 
Les universités (UCU, Makerere University et NRI) ont 
activement participé au projet. Elles sont intervenues 
dans toutes les activités de recherche qui ont permis 
de développer les variétés de légumes et de mettre 
au point la technologie post-récolte. Ont également 
participé : CABI, NARO, BECA-ILRI et World Vegetable 
Center pour effectuer des activités de recherche sur 
les AIV. D’autres acteurs ne sont intervenus qu’en tant 
que bailleur, pour aider et faciliter la réalisation des 
activités : Third World Academic, IITA, African Orphan 
Crops Consortium et RUFORUM ont chacun financé des 
activités spécifiques. RUFORUM, partenaire de PAEPARD, 
a été en charge du renforcement des capacités du 
consortium.
L’Université UCU a dirigé le projet en assurant la 
fonction administrative. Elle a coordonné toutes les 
activités de recherche portant sur l’identification 
et la collecte des variétés d’AIV et sur l’adoption et 
la validation de la technologie post-récolte. Trois 
chercheurs académique ont joué un rôle particulier : Dr 
Elizabeth B. Kizito, chef du département d’agriculture 
à UCU, était leader du consortium et coordinatrice de 
l’ensemble du projet. Elle a également mené les 
nutritionnelle élevée et qui ont des caractéristiques qui 
permettent aux produits de rester frais plus longtemps 
après la récolte. Les variétés locales de Solanum 
aethiopicum (aubergine africaine,  Nakati en langue 
locale) ont une capacité anti-oxydante plus élevée que 
les espèces d’amarante testées (Amaranthus spp.). La 
plupart des accessions de Nakati et d’amarante ont 
des niveaux élevés de vitamine A et ont la capacité de 
répondre à la plupart, sinon la totalité, des besoins en 
vitamine A des enfants âgés de 1 à 3 ans. Les légumes 
Nakati présentent également des taux élevés de bêta-
carotène.
iii. Dans le cadre du projet AIV, FarmGain a conduit 
en 2015 une enquête de référence pour établir des 
indicateurs de suivi des impacts dudit projet intitulé. 
Cette enquête a été réalisée auprès de 147 ménages 
provenant des régions du centre et de l’est du pays 
où la culture maraîchère est très importante. Les 
districts inclus Buikwe, Wakiso et Mpigi dans la région 
centrale ainsi que Luuka, Jinja et Mbale dans la région 
de l’Est. Cette enquête a établi un état des lieux de 
la consommation et des revenus tirés de la vente ses 
légumes. 
Il en ressort que les légumes indigènes, bien que 
riches en certaines vitamines et minéraux essentiels, 
ne sont pas suffisamment consommés, ce qui conduit 
à une malnutrition qualitative principalement chez les 
enfants et les femmes. En outre, les lourdes pertes 
après récolte dues à de mauvaises conditions de 
activités de terrain avec les agriculteurs pour valider et 
adapter les technologies, et encadré plusieurs étudiants 
en Master et Doctorat. Dr Michael Masanza est le doyen 
de la faculté des sciences et technologies d’UCU. Il a 
participé aux essais de méthodes et de technologies 
avec les agriculteurs sur le terrain. Dr Agnes Namutebi 
est spécialisée dans la technologie alimentaire à 
l’Université de Makerere.
 Les entreprises privées : FarmGain est une 
entreprise spécialisée dans les études de marché des 
produits agricoles et dans le marketing en Ouganda. 
Ce partenaire a comparé diverses voies de distribution 
des AIV (marché, conditionnement, marketing) et 
identifiées les plus appropriées. Les médias (télé, radio, 
sites internet, journaux techniques et scientifiques) 
ont grandement contribué à la sensibilisation 
des populations (producteurs, commerçants, 
consommateurs et décideurs publics) aux bénéfices 
apportés par le développement des AIV.
 Les ONG : elles sont intervenues de différentes 
manières. Chain Uganda a participé activement au 
projet. C’est une organisation qui a pour mission 
d’aider les producteurs à avoir accès aux innovations 
agricoles et aux services des entreprises en Ouganda. 
Mujeres Por Africa (MPA) est une fondation qui 
soutient et accompagne les femmes en Afrique. Dans 
ce projet elle a agi en tant que bailleur. Caritas est un 
partenaire catholique historique d’UCU, qui possède un 
département des services sociaux et du développement 
économique au sein de l’archidiocèse de Kampala.
 Le secteur public : les autorités locales sont 
les représentants de l’Etat dans chaque district en 
Ouganda. Toutefois, seules les autorités locales du 
district de Jinja ont été représentées. Elles n’ont pas 
joué de rôle particulier dans le projet si ce n’est d’avoir 
mis en relation les producteurs de Jinja et l’équipe du 
consortium. Elles étaient présentes à l’atelier de clôture 
du projet et se sont exprimées très positivement au 
sujet des acquis, mais aussi à propos de la démarche 
participative du projet. 
A l’échelle continentale, le FARA et Agrinatura ont mis 
ont place PAEPARD et le dispositif CRF sur financement 
de l’Union européenne. 
> Chemin de l’impact (Figure 9, p.26)
Les inputs de la recherche
L’identification des moyens et ressources (appelés 
inputs selon ImpresS) utilisés dans le projet a 
principalement été réalisée à partir de la consultation 
des documents de projet. Ils ont été ensuite confirmés 
par les acteurs du projet lors des entretiens. Les inputs 
détaillent assez clairement les modalités d’intervention 
de la recherche (Annexe 11).FIGURE 8. Cartographie des acteurs impliqués dans le projet AIV en Ouganda.
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Passage des outputs aux outcomes 
Les acteurs du consortium avec d’autres acteurs 
ont développé plusieurs produits (outputs) dont 
l’appropriation (outcomes) contribue à l’innovation. 
L’innovation technologique du projet AIV consistait 
à trouver le moyen de prolonger la durée de vie des 
légumes indigènes. Pour atteindre cet objectif, des 
connaissances ont été échangées, des techniques ont 
été testées, et des procédés ont été mis au point dans le 
cadre des activités de recherche du projet. Notamment, 
quatre variétés de légumes ont été améliorées, un 
refroidisseur à charbon a été expérimenté, divers 
procédés de conditionnement ont été comparés, des 
études et données scientifiques ont été publiées. Le 
passage des outputs aux outcomes a été naturel. A 
l’issue des entretiens avec les acteurs, il est ressorti que 
les produits de la recherche ont été largement partagés 
avec les bénéficiaires du projet. Les producteurs 
de Jinja et de Wakisso en particulier ont été dotés 
d’un refroidisseur à charbon et ont été formés à son 
utilisation ainsi qu’au conditionnement des légumes. 
Ils ont également reçu des formations sur les bonnes 
pratiques agronomiques (semis, fertilisation, entretien, 
revenus. Les ménages qui en produisaient déjà pour 
leur auto-consommation se sont mis à les vendre pour 
augmenter leurs revenus. A l’issu du projet (atelier 
de juillet 2018), la totalité des revenus des ménages 
provenaient de la vente des légumes indigènes. 
La sensibilisation des ménages aux bienfaits 
nutritionnels des légumes a augmenté leur 
consommation :  à la fin du projet, 47% des ménages 
consommaient des AIV 3 à 7 fois par semaine (Jagwe 
et al., 2017). Les producteurs peuvent dorénavant 
conserver plusieurs jours les AIV et autres légumes non 
indigènes, ce qui a réduit considérablement les pertes 
après récolte et a augmenté les ventes de produits frais. 
Les ménages ont les moyens de scolariser leurs enfants 
grâce aux revenus tirés de la vente des AIV. Les femmes 
ayant participé au projet sont en cours d’autonomisation 
: « Nous les femmes, nous pouvons maintenant payer 
l’école des enfants, acheter des robes sans demander à 
nos maris » (entretien avec des ménages de Wakisso). 
Les ménages qui se sont investi dans la production et la 
vente des AIV ont clairement amélioré leurs conditions 
de vie. Lors de l’atelier de fin de projet, les membres du 
consortium AIV ont présenté des ménages qui avaient 
acquis de nouvelles maisons grâce à la vente des AIV 
et de leurs semences. Certaines femmes de Mbale ont 
affirmé avoir gagné 200 000 UGX (équivalents à 45 € en 
juillet 2018) dans la vente des AIV. 
Les acteurs du consortium AIV, grâce au renforcement 
de capacités lors des ateliers organisés et financés par 
PAEPARD, ont élaboré et soumis avec succès un nouveau 
projet suite à l’appel à projets ARF de WOTRO (Pays-Bas). 
Ce projet (2017-20) propose de renforcer les capacités 
des producteurs, surtout des femmes, à produire des 
semences de légumes indigènes de qualité à des fins 
commerciales. 
RUFORUM, impliqué dans tous les ateliers de 
formation, a apporté des changements dans ses 
pratiques de gestion du temps et des procédures 
de travail. Il a élargi son réseau d’activités aux 
universités d’Afrique de l’Ouest et a établi de nouvelles 
collaborations avec des universités européennes. 
L’impact du projet AIV sur les politiques publiques 
ougandaises n’est pas encore visible car aucune 
règlementation n’intègre encore les légumes indigènes 
africains. Cependant l’importance que prennent les AIV 
dans les activités génératrices de revenus des ménages 
a conduit le Ministère de l’agriculture (MAAIF) à prendre 
des mesures pour assurer la qualité des semences de 
ces AIV en participant directement au nouveau projet 
semencier. Les pouvoirs publics ont compris l’intérêt 
d’être impliqués dans le processus d’innovation. 
récolte) et sur les techniques de vente. Ces formations 
se sont déroulées sous la forme de démonstrations 
techniques et de visites de champs d’expérimentation. 
Les acteurs ont mis à la disposition des bénéficiaires de 
nouvelles variétés de légumes à longue durée de vie. 
En outre les acteurs du consortium se sont 
appropriés des connaissances et techniques d’écriture 
– pour répondre aux appels à projet –, de gestion et de 
coordination de projet. Ces connaissances et techniques 
ont été produites par PAEPARD et ses partenaires qui 
les ont ensuite transmises aux acteurs du consortium 
à travers des ateliers d’écriture, de formation et de 
réflexion.
Passage des outcomes aux impacts 
Le passage des outcomes aux impacts montre 
comment les acteurs se sont saisis de l’innovation 
pour changer des pratiques déjà existantes. Grace à 
la meilleure conservation des AIV (l’innovation), les 
ménages qui n’en produisaient pas se sont mis à en 
cultiver : la production des AIV est passée de 1.8 à 
3.9 t/ha (Jagwe et al., 2017), ce qui a augmenté leurs 
Hypothèses d’impacts 
L’étude in itinere du projet AIV n’a pas permis de 
percevoir certains changements à long terme. En 
revanche, deux scénarios plausibles ont été envisagés.
SCÉNARIO 1. Les petits producteurs, cibles du projet, 
augmentent leur surface cultivable et donc augmentent 
leur volume de production de légumes. Ils investissent 
également dans d’autres activités grâce aux revenus 
tirés de la vente des légumes et des semences. 
Les producteurs des villages voisins s’enrôlent 
dans la culture des AIV. Les districts de Jinja, Mbalé, 
Wakisso deviennent des zones de forte production 
de légumes indigènes. La filière AIV s’organise et se 
professionnalise : fournisseurs d’intrants (semences), 
microcrédits, producteurs, transporteurs, commerçants 
(grossistes, détaillants), transformateurs, associations 
de consommateurs, organismes de certification. L’Etat 
intervient en subventionnant la culture des AIV, et 
en finançant des programmes de recherche agricole 
pour améliorer les variétés de légumes indigènes. La 
consommation des AIV augmente sur toute l’étendue 
du territoire. La technologie post-récolte (refroidisseur 
à charbon de bois – charcoal cooler) est adoptée et 
reproduite dans plusieurs zones du pays. 
SCÉNARIO 2. Les producteurs abandonnent la culture 
des légumes indigènes au profit des légumes exotiques 
commerciaux si ces derniers rapportent toujours 
davantage. Par manque de financement, les producteurs 
n’agrandissent pas leurs activités AIV. La non-maitrise de 
l’eau et le coût excessif de construction du refroidisseur 
à charbon de bois freine sa diffusion. La collaboration 
recherche-producteurs n’est pas encouragée, et les 
producteurs n’arrivent pas à satisfaire la demande en 
légumes indigènes.
> Conclusion intermédiaire
Le projet AIV a non seulement donné une visibilité 
aux légumes indigènes africains en Ouganda mais 
a également sensibilisés les acteurs aux enjeux 
économiques et nutritionnels de cette filière. Les 
enquêtes réalisées en 2017 ont montré que parmi les 
ménages ciblés par le projet, la consommation des 
légumes indigènes et les revenus issus de la vente de 
ces légumes avaient augmentés. Certains ménages 
ont évoqué des changements de pratiques qu’ils 
souhaiteraient conserver au fil des années. 
Il serait certes intéressant d’effectuer la même étude 
d’impact ex post dans cinq ou dix ans pour confirmer les 
hypothèses d’impacts émis par les acteurs, spécialement 
par les ménages, et mesurer la progression de 
l’innovation du projet dans le pays. Tout particulièrement, 
il serait intéressant de vérifier que les décisions prises par 
les acteurs pour pérenniser leur partenariat pourraient 
être anticipées grâce à ce type d’étude. 
FIGURE 9. Représentation schématique du chemin de l’impact du projet de recherche African Indigenous vegetables (AIV) en Ouganda.  
Les cellules en pointillé sont des impacts hypothétiques. Les autres sont des faits avérés.
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Le Cameroun
> Cas d’étude spécifique
La PROPAC est la Plateforme régionale des 
organisations paysannes (OP) d’Afrique Centrale. Le 
cas d’étude concerne l’engagement de PROPAC dans 
le processus guidé par les utilisateurs (PGU ou Users-
Led Process, ULP en anglais) développé par PAEPARD. 
Ce processus consiste en une plateforme d’échange 
d’informations et de connaissances visant (i) à monter 
des projets de recherche répondant aux attentes des 
producteurs de la région sur une thématique jugée 
prioritaire par eux, et (ii) à améliorer la concertation 
entre les organisations de producteurs (OP) et la 
recherche au niveau national et régional.
Cette étude de cas se distingue des précédentes 
par son périmètre d’action qui s’établit sur l’ensemble 
de l’Afrique Centrale (Annexe 12), et par le fait que le 
processus d’innovation ne s’est pas traduit par un projet 
de recherche.  L’étude s’est cantonnée au Cameroun, 
où se trouve le siège social de PROPAC ainsi qu’une 
grande partie des acteurs majeurs. En raison de la 
dimension régionale du cas d’étude et de la dispersion 
géographique des acteurs, plusieurs entretiens 
individuels ont eu lieu à distance par vidéo-conférence. 
> Contextualisation et périmètre  
de l’étude
On a l’habitude de dire du Cameroun que c’est une 
Afrique miniature, qui offre tous les paysages et les 
situations agro-écologiques du continent : 
 Au Nord et à l’extrême nord, une zone sèche soudano-
sahélienne avec des cultures de coton, niébé, mil-sorgho, 
alimentaire. Le PDDAA est un programme complet qui 
fait partie du domaine thématique de l’agriculture 
et de la sécurité alimentaire de l’Agence du NEPAD 
(OSAA, 2018). 
> Récit de l’innovation (Figure 10)
La PROPAC naît officiellement en 2005. Il s’agit de 
l’aboutissement d’un processus engagé depuis 1998 
par les OP nationales d’Afrique centrale pour répondre 
à leurs besoins de structuration, de renforcement des 
capacités, de représentation et de participation dans 
les espaces de négociation et de prise de décisions. 
Durant les années précédant la création de la 
PROPAC, des événements politiques et économiques 
ont encouragé la redéfinition des partenariats 
et des synergies entre acteurs. Les politiques de 
désengagement de l’Etat imposées par les banques 
centrales et le Fonds monétaire international (FMI) 
ont imposé aux organismes un nouveau mode de 
fonctionnement et de financement. La PROPAC a pour 
but la mise en relation des acteurs agricoles autour 
d’un point focal facilitant les échanges d’information. 
La CNOP-Cam a joué un rôle déterminant dans le proces-
sus de création de la PROPAC, puisque c’est sous l’impul-
sion d’Elisabeth Atangana, Présidente de la CNOP-Cam, 
et de ses collaborateurs, soutenue par la Direction régio-
nale du CIRAD en Afrique centrale, que la PROPAC a vu 
oignon et sésame, mêlées à une intense activité 
pastorale ;
 Au centre-Nord, la zone de l’Adamaoua de hautes 
savanes où sont cultivés maïs, coton, mil et sorgho, 
ignames et pommes de terre ; 
 Au centre, à l’Est et au Sud, des zones forestières 
humides où l’on rencontre des plantations de cacao, 
café, manioc, plantain, palmiers à huile et ananas 
mêlées à l’exploitation forestière ; 
 Au Sud-Ouest et sur le littoral, le régime pluviométrique 
monomodal est favorable aux cultures de cacao, café, 
banane, huile de palme et épices (poivre) ;
 À l’Ouest au Nord-Ouest, des zones de hauts plateaux à 
forte pluviométrie où toutes les cultures se rencontrent, 
en particulier cacao, café, maïs, haricot sec, pommes de 
terre et autres cultures maraîchères. 
Ce n’est qu’à partir des années 1970 que les besoins 
fondamentaux d’autosuffisance alimentaire deviennent 
prioritaires. Les OP nationales commencent à émerger 
pour répondre aux difficultés de l’agriculture et pour 
sécuriser les petites exploitations familiales. Les années 
1980-90 sont marquées par une forte crise liée à l’en-
dettement du pays, et par l’application d’un sévère Pro-
gramme d’ajustement structurel (PAS). C’est la période 
du désengagement progressif de l’Etat au profit du sec-
teur privé, et de la multiplication des organisations pay-
sannes de développement qui tentaient de reprendre les 
actions autrefois gérées par l’Etat.
Les années 1990 ont vu se renforcer la globalisation 
de l’économie, notamment à travers des accords de 
partenariat économique. Des mouvements sociaux se 
sont organisés au Sud et au Nord pour proposer une 
autre forme de mondialisation. Les OP ont commencé 
à s’organiser et à mettre en place des organisations 
faîtières nationales. A partir des années 2000, les 
premiers réseaux d’OP sont apparus au niveau régional, 
puis au niveau panafricain : naissance du ROPPA en 
2000 (Afrique de l’Ouest), de EAFF en 2001 (Afrique de 
l’Est), de SACAU en 2003 (Afrique australe), de PROPAC 
en 2004, et d’UMAGRI en 2008 (Maghreb). 
Par ailleurs, les communautés économiques 
régionales africaines mettent chacune en place des 
programmes agricoles nationaux et régionaux ; 
en Afrique Centrale notamment, le Programme 
détaillé de développement de l’agriculture en Afrique 
(PDDAA) est sous la gestion de la CEEAC. La CEEAC est 
également le point focal du Nouveau Partenariat pour 
le Développement de l’Afrique (NEPAD), programme 
de développement économique de l’Union Africaine. 
Ce partenariat, redéfini en 2001, vise à faciliter et à 
coordonner la mise en œuvre des programmes et 
projets prioritaires régionaux et continentaux sur des 
domaines thématiques, dont l’agriculture et la sécurité 
le jour. L’objectif premier était de mettre autour d’une 
table OP, organismes de recherches, ONG et bailleurs de 
fonds afin de structurer les demandes paysannes et de 
coordonner les actions de recherche agricole. 
Parmi les thématiques issues de la réflexion des OP 
se trouvaient les problèmes de sécurité alimentaire, 
de réduction de la pauvreté (Objectifs du millénaire), 
d’exode rural, du foncier et de l’appropriation des terres.
Le Programme d’Appui aux Organisations 
Paysannes Africaines (PAOPA) lancé en 2009 a cherché 
à donner aux OP, aux réseaux régionaux et au réseau 
panafricain les capacités d’influer sur les politiques et 
les programmes d’aide en faveur de l’agriculture, du 
développement rural et de la sécurité alimentaire en 
Afrique. « Il s’agit d’améliorer les connaissances des 
responsables et leaders des organisations paysannes 
sur les méthodes, outils ainsi que sur les techniques 
de mobilisation des ressources et de contribuer au 
renforcement de leurs capacités en planification et 
mise en œuvre de leurs activités ». Le renforcement 
institutionnel de la PROPAC a favorisé l’émergence 
de nouvelles demandes d’adhésion de la part des OP. 
Le renforcement des capacités des OP a entraîné une 
évolution significative de leur place dans les instances 
de décision et elles sont de plus en plus présentes 
dans les initiatives nationales et panafricaines telles 
que le PDDAA et les entités d’intégration régionale. 
FIGURE 10. Schéma retraçant le récit de l’innovation lié au PGU-PROPAC. 
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En 2008, ces organisations se sont réunies pour créer 
une plateforme de mutualisation et d’harmonisation de 
leurs préoccupations. Ces concertations ont débouché 
sur la fondation de la Panafrican Farmer’s Organization 
(PAFO) (Goïta, 2013). 
En 2011 le projet PAEPARD est entré dans une 
seconde phase intégrant des projets CRF et des dispositifs 
régionaux du PGU. Le lancement du PGU avait pour objectif 
de mobiliser des acteurs autour des demandes des OP, 
mais aussi que les producteurs se retrouvent au centre 
des problématiques de recherche. Il visait également à 
une meilleure concertation et une plus grande visibilité 
des objectifs des partenariats OP-recherche.
Le processus guidé par les utilisateurs (PGU) 
fixe des étapes (Figure 11 page suivante) au cours 
desquelles la PROPAC formalise et structure ses 
activités de partenariat en RAD. En amont du PGU, 
la PROPAC avait défini le thème fédérateur autour 
duquel les partenariats et questions de recherche 
devaient s’articuler. Elle avait fait appel à différents 
acteurs de la région afin de participer à la sélection du 
thème fédérateur, notamment la CNOP-Cam, le CIRAD, 
La contribution de PAEPARD au fonctionnement de la 
PROPAC comprenait également un soutien financier et 
au renforcement des capacités pour établir, consolider et 
pérenniser un dialogue permanent entre le paysannat et 
la recherche au niveau régional. La pérennisation passe 
par la recherche et la diversification des financements 
et aussi des partenariats avec des acteurs nationaux, 
régionaux et internationaux. A l’issue du projet PAEPARD, 
les ressources et les capacités de PROPAC lui permettent 
de candidater à des appels à projets et de s’imposer 
comme un partenaire privilégié dans la région. Toutefois, 
afin d’augmenter sa visibilité, PROPAC doit encore réussir 
à organiser ses assemblées générales dans les capitales 
des pays membres, et à les placer sous le patronage du 
Chef de l’Etat, ce qui n’est pas possible pour le moment 
par manque de ressources financières. 
De nombreux problèmes freinent le développement 
du dialogue OP-Recherche du côté des OP, de la PROPAC 
et des instituts de recherche. L’évolution des OP 
nationales n’est pas uniforme dans l’ensemble des pays 
de la CEEAC/CEMAC, le processus de structuration de la 
profession a encore du mal à se concrétiser, notamment 
dans les pays en guerre contre des groupes armés sur 
leur territoire. L’Etat est souvent impuissant à enrayer 
ce phénomène. Dans ces cas-là, producteurs et éleveurs 
sont dans l’incapacité de se regrouper pour défendre 
collectivement leurs intérêts. Autre phénomène qui 
découle de ces troubles, la nourriture se faisant rare 
dans les zones de conflit, la population se ravitaille dans 
les pays voisins, accentuant la pression sur le marché 
l’Alliance Agricongo d’ONG belges en RDC, l’ONG belge 
RCN Justice & Démocratie, et le Centre de recherches 
sur l’amélioration génétique des plantes (CERAG) du 
Congo. Le thème et la filière choisis « Chaîne de valeur 
des produits horticoles dans les zones urbaines » 
correspondent à des besoins non satisfaits des petits 
producteurs des ceintures urbaines des grandes villes 
de la région, en particulier au Congo Brazzaville, 
en République Démocratique du Congo (RDC) et 
au Cameroun. En juin 2012 l’Institut camerounais 
de recherche agronomique (IRAD) et l’Organisme 
de développement, d’études, de formation et de 
conseils au Cameroun (ODECO) ont été sollicités afin 
de fournir une analyse documentaire et des données 
bibliographiques sur les enjeux et les attentes liés à la 
thématique. 
C’est en janvier 2013, à l’occasion de l’atelier 
de concertation à Brazzaville destiné à formuler les 
questions de recherche, que la concertation multi-
acteurs prend sa vraie dimension avec la participation 
de l’ensemble des OP nationales d’Afrique centrale, 
d’organismes de recherche tels que l’IRAD (Cameroun), 
le PRASAC (basé au Tchad) et le CIRAD (France), et 
d’une institution internationale (Bureau FAO de RDC). À 
la suite de ces échanges, en septembre 2013, s’est tenu 
à Douala un nouvel atelier destiné à élaborer une note 
conceptuelle (concept note), véritable base de travail 
pour toute proposition de projet en réponse aux futurs 
appels d’offre et opportunités de financement. A partir 
de 2014, les fonds incitatifs et ateliers d’écriture de 
PAEPARD ont été disponibles également aux partenariats 
issus des PGU régionaux, dont le PGU-PROPAC.  
La note conceptuelle écrite du 25 au 28 septembre 
2013, portait sur la « Valorisation de la filière 
maraîchère en réponse au changement climatique, à 
la croissance urbaine et à l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle en Afrique centrale ». Les contributeurs 
étaient le CIRAD, la FAO, le PRASAC, l’IRAD, la CNOP-
Cam, PROPAC, ODECO, et Agrisud International (ONG 
basée en France). A partir de la note conceptuelle, un 
premier consortium de partenaires s’est constitué avec 
les acteurs cités plus haut augmentés d’acteurs du 
secteur privé (RHORTICAM au Cameroun, BIOPHYTECH 
en France) et de l’Université de Yaoundé. Quatre 
opportunités ont été saisies par le consortium entre 
2015 et 2018 (Ewolé, 2016) (Annexe 13).
Une première proposition de projet a été rédigée et 
soumise au CRDI (Canada) en avril 2015 ; une deuxième 
en décembre 2015 dans le cadre du contrat de 
désendettement pour le développement du Camreoun 
(C2D) ; une autre auprès de l’Union européenne en 
mars 2016 ; la dernière a été soumise à l’appel à projets 
de l’Union Africaine en 2018. Les quatre dossiers ont été 
refusés par les instances.
alimentaire. Le Cameroun est au cœur de cette pression, 
entre le Tchad en conflit armé au Nord, la République 
Centrafricaine et le Nigeria dont le climat social et 
économique est dégradé.
Le développement agricole, l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et de la productivité dépendent 
des technologies produites par la recherche au sein 
des institutions publiques. L’IRAD est performant car 
il a su créer un environnement favorable, regroupant 
60% des chercheurs d’Afrique centrale (Njoya, 2017). 
Toutefois, la RAD en Afrique centrale reste cantonnée 
au Cameroun. La faiblesse des financements freine 
la recherche agricole durable dans la zone CEEAC/
CEMAC. De plus, c’est dans le domaine de l’intégration 
des bénéficiaires, dans la diffusion et l’adoption des 
technologies où l’avancée est la plus timide. Depuis 
l’harmonisation des OP, on note également un déficit 
du côté des politiques régionales de recherche et un 
manque de coordination régionale des programmes.
Enfin les financements de la recherche proviennent 
la plupart du temps de partenaires externes comme 
les bailleurs de fonds et les instituts scientifiques et 
techniques (CORAF/WECARD, CIRAD, IRD, IITA, CARBAP, 
FAO, …). 
> Cartographie des acteurs (Figure 12)
FARA
Le Forum pour la Recherche Agricole en Afrique (FARA) 
est l’organisation faîtière chargée de coordonner et de 
FIGURE 11. Description du processus guidé  
par les utilisateurs. (Source : www.paepard.org).
1. La définition par l’organisation paysanne sous-régionale  
d’un thème fédérateur par le biais de consultations internes  
avec les parties prenantes.
2. Une revue documentaire de l’état actuel des interventions  
de recherche et de développement axées sur le thème fédérateur. 
Cet examen s’est fait sous forme d’étude théorique  
ou de visite dans le domaine du mandat.
3. Un atelier d’orientation au cours duquel, les facilitateurs  
de l’innovation agricole se familiarisent avec les processus  
du PAEPARD en vue de faciliter l’ensemble du processus.
4. La tenue d’un atelier multi-acteurs axé sur des questions  
de recherche (MSHRQ) qui permet de valider les conclusions  
de l’examen documentaire et de clarifier la ou les questions  
de recherche se rapportant à la chaîne de valeur ainsi que  
la formation d’un groupe restreint (de cinq à sept membres)  
qui fera avancer le processus.
5. L’élaboration d’une note conceptuelle qui déterminera  
la dernière étape ; et
6. L’élaboration d’une proposition complète et sa soumission  






















FIGURE 12. Cartographie des acteurs du processus guidé par les utilisateurs (PGU) en Afrique centrale de PAEPARD.
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promouvoir la recherche agricole pour le développement 
(RAD). Il est également l’organe technique de la 
Commission de l’Union Africaine concernant les sciences 
agricoles, la technologie et l’innovation. Le forum regroupe 
notamment l’ensemble des institutions de la RAD en 
Afrique. Le FARA est issu d’un processus regroupant les 
organisations de recherche agricole sous-régionales, 
CORAF/WECARD à l’Ouest et au centre, ASARECA à l’Est 
et SADC-FANR au Sud, dans le but de mutualiser les 
ressources et d’améliorer la communication entre elles. 
Elles se mobilisent toutes autour du Programme Détaillé 
de Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA). 
Le FARA a tissé des partenariats avec des multiples 
organismes portant des initiatives à l’international, dont 
PAEPARD est le meilleur exemple actuel.
Depuis les années 80, le désengagement des 
politiques publiques dans l’économie du pays a conduit 
les agriculteurs à se prendre en main. Des organisations 
paysannes nationales (OP) ont alors émergé dans tout 
le continent africain. Le développement économique 
mondial et les conséquences du marché libre international 
ont poussé les producteurs agricoles à se rassembler pour 
faire face à de nouveaux défis : l’accès aux marchés, la 
volatilité des prix, l’insécurité liée aux aléas climatiques 
etc. Durant un temps, les OP et les institutions de 
recherche sont restées cloisonnées, chacun faisait 
son travail sans concertation avec l’autre. Mais afin de 
répondre aux problèmes intrinsèques de l’Afrique, à savoir 
la sécurité alimentaire et la lutte contre la malnutrition, 
les organisations paysannes ont dû se regrouper au 
niveau régional. L’Afrique importe une grande partie 
ses aliments, et pour assurer la souveraineté alimentaire 
des pays membres, la mutualisation des ressources est 
essentielle dans le développement agricole de grande 
envergure. Ainsi la PAFO s’inscrit dans la nécessité où la 
recherche en général doit prendre en compte les avis et 
les recommandations issus de la paysannerie. Pour cela, la 
structuration des OP doit se poursuivre et la formalisation 
des demandes à la recherche doit se généraliser. 
CNOP-Cam
Née en 2000 de la volonté collective exprimée par 
les leaders paysans depuis plusieurs années, c’est en 
janvier 1998 à Ebolowa que le thème « mouvement 
paysan en Afrique centrale, impasses et alternatives : 
le cas du Cameroun » est dessiné, et que des 
concertations ont démarré dans le but de créer une 
Concertation Nationale des Organisations Paysannes 
(CNOP). Au Cameroun, la CNOP-Cam compte 
5 172 organisations paysannes membres, dont 
66 fédérations, 22 associations, 63 coopératives, 
629 unions de GIC (Groupe d’initiative commune) et 
4 392 GIC. Elle touche environ 400 000 exploitations 
agricoles familiales et intègre des groupes sociaux tels 
intégrés à l’équipe de recherche. Les OP peuvent 
notamment faire valoir leurs demandes formalisées 
et structurées, et ainsi orienter la recherche publique 
vers les défis auxquels les agriculteurs font face. Ce 
partenariat est donnant-donnant car les innovations 
issues de la recherche sont rapidement diffusées et 
adoptées grâce aux OP. 
CARBAP
Le Centre africain de recherches sur bananiers et 
plantains (CARBAP) a été créé le 1er février 2001 à 
Yaoundé par accord intergouvernemental sous l’égide 
de la Conférence des ministres de la recherche-
développement des pays de l’Afrique occidentale et 
centrale (COMRED-AOC). Il regroupe 7 pays signataires 
et 14 pays membres en Afrique centrale et de l’Ouest : 
le Cameroun, la République centrafricaine, le Gabon, La 
République démocratique du Congo (RDC), la Guinée 
équatoriale, le Congo et le Tchad. En 2007, le CARBAP 
est placé sous la direction du PRASAC (voir ci-dessous), 
et en 2013, il adopte son premier plan stratégique pour 
10 ans (2013-2022). Basé dans la localité de Njombé, 
près de Douala (Cameroun), le CARBAP ambitionne de 
développer des semences et des pratiques culturales 
pour produire 40 t/ha de banane plantain (contre 7 t/
ha actuellement dans ces pays). 
CORAF/WECARD
Le CORAF/WECARD (Conseil ouest et centre africain 
pour la recherche et le développement) est une 
organisation sous-régionale qui regroupe les systèmes 
nationaux de recherche agricole (SNRA) de plusieurs 
pays : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Cap-Vert, 
RCA, Tchad, Congo, Côte d’Ivoire, RD Congo, Gabon, 
Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nigéria, Sao Tomé et Principe, 
Sénégal, Sierra Léone et Togo. Son objectif est de 
parvenir à une « amélioration durable de la productivité, 
de la compétitivité et des marchés agricoles en 
Afrique de l’Ouest et du centre par la satisfaction 
des demandes principales adressées au système de 
recherche de la sous-région par les groupes cibles ». 
Sa vision est de développer l’efficacité et l’efficience 
des petits exploitants en mettant les producteurs et 
les utilisateurs au centre de la réflexion des institutions 
de recherche agricole, à l’image du Programme de 
Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO), 
dont l’objectif est le développement durable de 
l’agriculture dans la sous-région (financement de la 
Banque mondiale). De façon symétrique, le CORAF/
WECARD a initié un partenariat avec la CEEAC et la 
CEMAC pour un Programme de Productivité Agricole en 
Afrique Centrale (PPAAC). Toutefois depuis juillet 2008, 
ce programme peine à se mettre en place tandis qu’en 
que : le Collège des jeunes ruraux, les minorités et le 
Collège des femmes rurales. Les femmes représentent 
56% des effectifs de la CNOP-Cam.
L’objectif est de soutenir une agriculture familiale 
entreprenante et dynamique qui assure la sécurité, la 
souveraineté alimentaire et nutritionnelle, la gestion 
durable des ressources naturelles, la préservation de 
l’environnement et de la biodiversité, en améliorant les 
conditions de vie et l’épanouissement des producteurs, 
des productrices et des populations rurales. Elle contribue 
particulièrement au renforcement des capacités des 
OP membres dans leurs capacités institutionnelles, 
organisationnelles, managériales dans un premier 
temps, puis dans les techniques commerciales, l’accès 
aux marchés, dans le conseil agricole, et la diffusion de 
l’informations dans un second. 
Pour cela elle représente les organisations paysannes 
afin de favoriser leurs implications dans l’identification 
et la mise en place des politiques de développement 
rural. Elle améliore le dialogue entre les OP (information, 
diffusion, communication), et leur sert de caution auprès 
des bailleurs de fonds. Cela assure une légitimité et 
donc une visibilité pour le plaidoyer et la défense des 
intérêts des membres. La CNOP-Cam compte parmi 
ses partenaires, l’Etat du Cameroun, la FAO, l’Union 
européenne, la Banque Mondiale, l’AFD, et la PAFO. Elle est 
donc un partenaire stratégique pour ces administrations 
publiques dans l’élaboration des politiques agricoles et 
de développement. 
La collaboration OP-Recherche entre l’IRAD et la 
CNOP-CAM est un fait, l’implication des OP dans la 
mise en œuvre de tous les projets de recherche est 
une avancée. Cette collaboration se fait aussi à travers 
d’autres cadres comme des assemblées villageoises, 
des comités régionaux et locaux. Ces interventions 
recueillent les attentes et préoccupations des 
producteurs qui sont reformulées en thèmes de 
recherche. La CNOP-CAM est également proche de 
l’IITA qui l’accompagne sur le plan technique. 
IRAD 
En mars 1996 est créé l’Institut camerounais de 
recherche agricole pour le développement (IRAD) 
à la suite de la fusion de l’Institut de recherche 
agronomique (IRA) et de l’Institut de recherche 
zootechnique et vétérinaire (IRZV). Depuis 2002, l’IRAD 
a adopté une nouvelle programmation scientifique 
axée sur l’approche projets. Cette méthode de travail 
constitue des équipes de recherche pluridisciplinaires et 
interinstitutionnelles pour développer des recherches 
à partir de la demande des utilisateurs. Elle doit 
permettre d’obtenir des innovations contextualisées 
mises en place par les bénéficiaires, eux-mêmes 
Afrique de l’Ouest, le PPAAO en est à sa 2ème phase. 
Cette différence de dynamique a incité le Cameroun et 
le Tchad à rejoindre le programme d’Afrique de l’Ouest. 
L’unité régionale en Afrique centrale est fragile, et 
des efforts supplémentaires sont encore nécessaires 
pour que les pays qui la composent bénéficient d’un 
programme structurel d’appui au développement 
agricole. A travers la gestion du PPAAO, le CORAF/
WECARD dispose maintenant d’une visibilité croissante 
utilisée pour effectuer des plaidoyers en faveur du 
prolongement et de l’élargissement du PPAAO. 
PRASAC
Le PRASAC (Pôle régional de Recherches Appliquée 
aux Systèmes Agricoles d’Afrique Centrale) est né de la 
coopération de diverses institutions comme le CORAF/
WECARD et de la France. Les similitudes de situation 
qui étaient alors relevées dans les problématiques 
de développement agricole avaient justifié la 
recommandation de créer un cadre de synergie 
scientifique pour le développement solidaire et 
uniforme dans la zone d’Afrique centrale. Ses activités 
et ses résultats ont été jugés de nature à contribuer aux 
objectifs d’intégration régionale en Afrique centrale, et 
le PRASAC a été transformé en institution spécialisée 
de l’Union économique de l’Afrique centrale (UEAC) 
par la conférence des chefs d’Etat de la CEMAC qui 
s’est tenue en décembre 2000 à Ndjamena (Tchad). 
Le PRASAC est donc une institution de la CEMAC et un 
outil de coopération scientifique du CORAF/WECARD. 
FIDA
Le Fonds international pour le développement 
agricole (FIDA) est à la fois une organisation spécialisée 
des Nations Unies et une institution financière 
internationale créée en 1978. Issue d’un partenariat 
entre bailleurs, membres de l’OPEP (Organisation 
des pays exportateurs de pétrole) et pays en 
développement, le FIDA a pour mission d’améliorer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations 
fragiles et d’accroître leurs revenus. Depuis quelques 
années, il soutient plus particulièrement les petits 
exploitants et de l’agriculture familiale avec une 
attention particulière à l’intégration des femmes dans 
la vie économique et sociale. 
> Chemin de l’impact 
La construction du chemin de l’impact a été réalisée à 
partir des informations recueillies lors des entretiens sur 
le terrain et par recoupement avec différents acteurs. Le 
processus d’innovation du projet de la PROPAC n’étant 
pas encore achevé, l’impact est encore peu mesurable, 
et l’on se contentera d’hypothèses d’impact.
3332 Analyse d’impact de PAEPARD à travers 4 études de cas. Adaptation de la méthode ImpresS - PAEPARD PAEPARD - Analyse d’impact de PAEPARD à travers 4 études de cas. Adaptation de la méthode ImpresS
FIGURE 13. Représentation schématique du chemin de l’impact du PGU-PROPAC au Cameroun. Les liens de causalité numérotés  
sont expliqués dans le texte.
Atelier de réflexion de PAEPARD (2015) réunissant à Entebbe, Ouganda, des représentants de chaque consortium  
supporté par PAEPARD.
Parmi les ressources mobilisées (Inputs, Figure 13), 
les financements sont issus de PAEPARD et du 
programme PAOPA. Ils soutiennent la tenue d’ateliers, 
d’une part des ateliers de renforcement des capacités 
à la gestion de projets en partenariat, d’autre part 
des ateliers d’écriture autour desquels se retrouvent 
les acteurs pour répondre aux appels à projets. En 
résultent des espaces d’échange où les acteurs 
dialoguent et se concertent afin d’élaborer des 
propositions (1). La PROPAC mobilise également des 
ressources humaines et ses relations privilégiées avec 
la CNOP-Cam. Certains membres du personnel de la 
PROPAC sont issus cette l’OP et ont développé des 
liens avec d’autres acteurs qu’ils mettent désormais 
au service de la concertation régionale. Ce réseau a 
facilité la participations aux colloques et forums tant 
au niveau national qu’international (2). 
Deux orientations apparaissent clairement sur le 
chemin de l’impact du PGU-PROPAC : les cadres de 
concertation et de dialogue OP-Recherche, et le statut 
de la PROPAC dans ses relations avec les autres acteurs 
de la région. Les cadres de concertation donnent lieu à la 
formulation de programmes stratégiques et d’orientation 
(3), notamment relatifs aux liens entre les OP et la RAD 
et aux besoins de renforcement de ces liens (5). La 
traduction en est une plus forte présence des OP dans 
le processus de décision des thématiques de recherche, 
dans le cas du Cameroun entre la CNOP-Cam et l’IRAD 
en particulier (7). Cette mise en relation d’acteurs et 
la formalisation des échanges se sont réalisées grâce 
aux ateliers organisés par la PROPAC. La plateforme a 
su également formaliser ses échanges avec d’autres 
régionaux comme la CEEAC-CEMAC et le CORAF/WECARD 
(4), ce qui augmente sa visibilité et en fait un acteur 
incontournable en Afrique centrale (6).
> Conclusion intermédiaire
Le PGU-PROPAC est encore dans le processus 
d’innovation et doit concrétiser les enseignements 
appris au cours des ateliers par le financement 
d’un premier projet. La visibilité et la crédibilité 
internationales de la plateforme sont grandissantes 
mais son influence régionale est encore faible. 
Durant les premières années, la présidence de Mme 
E. Atangana a été un facteur de développement de 
la PROPAC. Le changement de présidence en 2018 a 
mis en lumière le fort leadership qu’elle avait et qui 
semble difficile à capitaliser au sein de la PROPAC. 
Les recommandations faites lors des précédentes 
évaluations n’ont pas toutes été mises en oeuvre, 
notamment l’amélioration de la communication (site 
internet et diffusion d’information en interne), ainsi 
que l’augmentation des liens avec les OP nationales 
autres que la CNOP-Cam.
Cette étude de cas apporte toutefois à la PROPAC 
des pistes d’amélioration dépendant essentiellement 
de ses propres choix et décisions. Le renforcement du 
dialogue OP-Recherche, qui était une nouveauté pour 
la plupart des OP nationales d’Afrique centrale, a 
créé une attente de part et d’autre, et une émulation 
pour imiter d’autres plateformes régionales plus 
avancées soit dans la coordination et le financement 
de la RAD (CORAF/WECARD), soit dans la gestion de 
la communication et des connaissances (ASARECA).
cartographies des acteurs et des chemins de l’impact 
de chaque cas, pour aboutir à une cartographie des 
acteurs et un chemin de l’impact de PAEPARD. La 
représentation d’un chronogramme commun n’a pas 
semblé pertinente en raison de différences d’échelles 
de temps. La pertinence de ces outils sera discutée 
afin d’en tirer quelques leçons sur le projet PAEPARD. 
Cartographie d’acteurs
Cette compilation reprend les types d’acteurs 
présents dans chaque étude de cas (Figure 14 page 
suivante). Les organisations de producteurs africaines 
sont les plus présentes. La plupart sont impactées 
(7/11) et majeures (9/11) dans le processus 
d’innovation. Les entreprises privées africaines sont 
fortement présentes mais seulement un tiers (3/9) 
sont impactées par les projets. Ce sont toutes des 
PME. Les entreprises privées européennes sont peu 
nombreuses (2) et ont peu contribué aux projets. 
 Synthèse et 
discussion : analyse 
d’impact de PAEPARD 
 
Le présent exercice de synthèse consiste en 
une opération de mise en commun des processus 
d’innovation des quatre études de cas. Cette mise 
en commun a pour objectif la compréhension de la 
dynamique du processus d’innovation auquel PAEPARD 
contribue, sa durabilité et les limites de l’intervention 
de PAEPARD. L’hypothèse de travail est que les 
chemins de l’impact des études de cas permettent 
l’analyse du chemin de l’impact de PAEPARD. Le 
projet PAEPARD n’étant pas encore terminé à l’heure 
de cette étude, on se trouve également en situation 
in itinere. Cette synthèse repose sur la compilation des 
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 Tel est le cas d’une majorité de bailleurs (6/8) dont 
aucun n’est impacté. Les universités et IRAN africains 
sont tous acteurs majeurs. À poids égal, on note un 
impact supérieur sur les universités (4/6 contre 2/6). 
Les instituts de recherche régionaux africains sont 
bien représentés mais beaucoup moins impliqués 
(3/5) et impactés (2/5). Les instituts de recherches 
internationaux sont aussi nombreux que les régionaux 
et aucun n’est impacté (0/5). La recherche européenne 
est présente et rarement impactée. Les ONG sont 
toutes impliquées et surtout africaines (3/5), une seule 
est impactée. Les institutions publiques ou autorités 
locales n’ont jamais joué un rôle majeur mais elles 
sont toutes influentes, une seule est impactée (1/6). 
La moitié des cas d’étude a bénéficiée d’un acteur issu 
des médias. 
Chemin de l’impact
PAEPARD a facilité la création et la formation 
de ces 4 consortiums correspondant aux 4 études 
de cas, dans le but premier de leur permettre de 
répondre à des appels à projets de recherche. Des 
ressources spécifiques ont été mobilisées pour 
créer les consortiums et renforcer leurs capacités 
partenariales. Ces ressources (Inputs, Figure 14) ont 
pris la forme (1) de financements (mécanismes CRF 
et IF dans PAEPARD), (2) d’ateliers (d’écriture, de 
gestion de projet, de gestion de l’information et de la 
communication). 
En réponse à l’appel à projets de PAEPARD, des 
consortiums (trois CRF (3) et un PGU) en charge d’un 
projet de recherche chacun ont été mis en place 
suivant les recommandations et les exigences de 
PAEPARD (Outputs, Figure 14), se caractérisant par la 
présence d’au moins un partenaire européen au sein 
du consortium, l’intégration des utilisateurs finaux 
des résultats de la recherche, et le renforcement des 
relations entre les OP et les institutions de recherche. 
Au-delà des projets de recherche, les consortiums ont 
contribué à mettre en place la concertation autour 
du processus d’innovation (dialogue OP-Recherche, 
ateliers de réflexion ou de capitalisation).
Les résultats (Outcomes, Figure 14) se sont traduits 
par le renforcement des compétences des acteurs 
en écriture de projet, en recherche de financement 
et en gestion de projet (pour les coordinateurs)
(4). Les relations entre acteurs au sein du même 
consortium se sont consolidées autour du concept de 
partenariat multi-acteurs guidé par les utilisateurs. Ce 
concept favorise aussi les échanges Afrique-Europe 
et la collaboration entre institutions de recherche ; il 
introduit également la notion de durabilité et l’intérêt 
d’un partenariat public-privé pour valoriser rapidement 
et concrètement les résultats de la recherche. 
Un des impacts désormais établi de PAEPARD 
(Impacts 1, Figure 14) a été de normaliser les échanges 
entre les institutions de recherche et les organisations 
paysannes nationales. De plus, le renforcement 
des relations au sein des consortiums a entraîné 
Discussion/Réflexion
> Limites méthodologiques
Études réalisées par des étudiants
L’approche méthodologique d’ImpresS ex post 
recommande la constitution d’une équipe d’évaluation 
comprenant un expert connaissant parfaitement le cas 
d’étude, un expert maîtrisant la méthode ImpresS et 
un référent sur place, pour une période minimum de 4 
mois. La présente étude n’a pas rempli ces conditions. 
L’équipe était composée d’un expert de la méthode et 
d’un expert des cas d’études tous deux non présents 
sur le terrain, d’un référent sur place également 
coordinateur du projet étudié, et d’un binôme 
d’experts juniors (étudiants ISTOM) ayant reçus une 
formation rapide sur la méthode et son application 
avant de partir un mois et demi sur le terrain. 
Les étudiants sont moins outillés pour comprendre 
les biais liés aux interlocuteurs ou déceler de potentielles 
tensions.  Ne pas être accompagné par les référents 
l’appropriation des problématiques et le montage de 
nouveaux projets dans la continuité des précédents, 
financés par de nouvelles sources, avec une majorité 
d’acteurs présents initialement (6). Toutefois, dans 
plusieurs cas des difficultés sont apparues dans la 
répartition des rôles et la gestion des consortiums, 
entraînant une réduction de l’expertise disponible 
(cas du Malawi) ou une moindre implication des 
partenaires (cas du Bénin)(7-8). 
Un seul impact de niveau 2 a été identifié : 
meilleure visibilité des filières auprès des politiques 
grâce à l’appropriation des outils de communication et 
aux plaidoyers (9). Deux consortiums ont développé et 
renforcé l’entreprenariat local qui pourrait se traduire 
dans les prochaines années par la réalisation d’initiative 
individuelle et par la création d’emplois (Bénin et 
Ouganda). Dans le cas du Cameroun, le dialogue 
OP-Recherche devrait se renforcer et contribuer à 
l’élaboration des politiques de développement et 
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FIGURE 14. Cartographie des types d’acteurs des 4 cas d’études.
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pour interviewer les agriculteurs, en particulier, a 
souvent constitué une difficulté supplémentaire. 
Le peu d’habitude dans la conduite d’entretiens et 
dans l’animation de réunions participatives a favorisé 
un certain manque de rigueur dans la collecte et la 
gestion des données. Par exemple, l’évolution du 
revenu des agriculteurs suite au changement de pra-
tiques n’a jamais pu être argumentée (cas du Malawi). 
La méthode ImpresS in itinere accepte plus facilement 
des ressentis d’acteurs, en formulant des hypothèses 
de pérennisation. 
Les étudiants ont toutefois apporté un regard neuf et 
un biais différent de celui d’un expert senior. Sur le terrain, 
les étudiants ont été proches des acteurs (hébergés 
par le référent au Bénin, par l’université en Ouganda), 
et ont ainsi bénéficié d’une proximité avec les acteurs 
donnant lieu à davantage de discussions informelles et 
de réflexions personnelles. De plus, ils ne se sont jamais 
positionnés dans une configuration hiérarchique définie 
et ont donné une importance égale aux personnes 
rencontrées et aux informations exprimées. 
L’utilisation d’étudiants pour cette étude 
correspond à l’approche participative de PAEPARD et 
au renforcement des capacités des jeunes, femmes et 
hommes, africains comme européens, préconisé dans 
son processus d’innovation. 
Temps de terrain réduit 
La méthode ImpresS ex post recommande une 
durée d’enquête sur le terrain d’environ quatre mois 
de terrain avec du personnel familier de la méthode. 
Malgré la composition de l’équipe d’évaluation, 
sans présence d’expert sur le terrain, tous les 
acteurs majeurs et la plupart des acteurs influents 
ont été rencontrés et interviewés selon un même 
questionnaire, dans un temps réduit (1 mois et 
demi). Au total, plus de quarante interviews ont été 
formalisés et une dizaine d’entretiens informels. 
Projets juste ou pas terminés 
L’événement majeur au cours de la phase terrain 
a consisté en la clôture officielle des trois projets CRF 
(Bénin, Malawi et Ouganda). Cet événement a été 
l’occasion de percevoir l’enthousiasme des acteurs et 
leur grande satisfaction d’avoir réussi à conduire leur 
projet jusqu’à son terme. L’enthousiasme vient sans 
doute des leçons apprises et des avantages perçus à 
participer à une plateforme de portée internationale. 
Il n’est pas certain que dans quelques mois le même 
enthousiasme perdure parmi tous les acteurs. 
L’atelier de clôture a naturellement mobilisé les ac-
teurs majeurs et influents des cas d’étude, en particu-
lier les politiques publiques (délégation européenne, 
ministère de l’agriculture, autorités locales). Il a faci-
lité la prise de contact des étudiants avec les acteurs 
et leur compréhension de l’étude – au départ perçue 
comme une évaluation de leurs activités. Des élé-
ments de la méthode ont d’ailleurs été repris par le 
coordinateur d’un projet dans sa présentation du bilan 
à l’ensemble des acteurs (Ouganda). Les coordinateurs 
de deux projets ont demandé à avoir accès aux outils 
de la méthode pour les intégrer dans leur rapport final 
et appuyer leurs perspectives (Bénin et Malawi). 
Durabilité des partenariats
Leadership
La présence d’une personne leader dans le 
consortium a facilité le processus d’innovation et 
amélioré la durabilité du consortium à travers de 
nouveaux projets (cas du Bénin et de l’Ouganda). Cette 
personne n’est pas forcément le coordinateur (cas du 
Malawi), mais elle améliore l’organisation interne 
des activités et la visibilité externe du projet. Dans 
certains cas (Bénin, Cameroun) sa proximité avec le 
milieu politique favorise la visibilité et le changement 
d’échelle du consortium. Le leader peut également 
davantage mobiliser les acteurs et augmenter leurs 
interactions (Cameroun, Malawi). Son implication 
personnelle contribue à la durabilité du partenariat en 
raison de sa vision à long terme de l’utilisation des 
résultats du projet qu’il mène.
Toutefois, la surexposition d’une personne du 
consortium peut mettre en péril le projet si celle-ci 
quitte le consortium ou si ses relations se détériorent 
avec un des acteurs. La capitalisation des savoir et 
de l’expérience du consortium repose alors sur une 
seule personne. Le dispositif multi-acteurs et les 
outils de communication développés par PAEPARD 
tendent à en éviter les risques. 
Nouvelles sources de financements
L’engagement dans un projet de recherche et 
développement lance tout le processus d’innovation. 
Les financements associés sont prévus essentiellement 
pour l’activité de recherche. 
Au terme du projet, d’autres ressources 
financières sont nécessaires pour l’utilisation des 
résultats du projet et son changement d’échelle. Le 
changement d’échelle peut être quantitatif, pour 
toucher plus de bénéficiaires, ou qualitatif, par une 
diversification des produits ou des pratiques autour 
La commercialisation d’un produit est sa seule source 
de diffusion. Au Bénin, la technologie efficiente de fa-
brication du Dadonu, apprise par le groupement de 
femmes au cours du projet, ne peut pas être utilisée par 
ce groupement tant que le procédé n’a pas été homo-
logué. Au Malawi, les arachides indemnes d’aflatoxines 
ne peuvent pas être exportées sans certification sanitaire 
et l’innovation est bloquée à l’échelle nationale. 
Renforcement des capacités  
entrepreneuriales locales
Le partage et la diffusion de connaissances fait partie 
des activités d’une plateforme telle que PAEPARD. Cet 
échange des connaissances, qui renforce les capacités 
partenariales des populations qui n’ont pas toutes eu 
accès à la même éducation, contribue fortement à la 
durabilité d’un projet. Chaque membre d’un consortium 
multi-acteurs a dû apporter un maximum de ses 
connaissances et savoir-faire, et les partager avec les 
autres membres du consortium. Les ateliers d’écriture et 
de gestion de projet ont apporté aux porteurs de projet 
des nouvelles compétences qu’ils ne possédaient pas 
forcément, et ont mis en lumière les capacités de chacun. 
Dans le cas du Malawi, le premier atelier d’écriture 
a impliqué le coordinateur du consortium GnVC et un 
jeune scientifique qui a rapidement compris et utilisé 
la dynamique d’un projet de RAD multi-acteurs 
international.
La volonté d’établir un processus guidé par les 
utilisateurs (PGU) pour chaque région d’Afrique sub-
saharienne s’inscrit dans la même dynamique de 
gestion des connaissances. 
Les utilisateurs et bénéficiaires des résultats 
de la recherche ont été parties prenantes de 
chaque projet et sont intervenus dans les décisions 
entrepreneuriales : poursuivre le projet, rechercher 
de nouveaux financements, élargir ou diversifier le 
champ d’investigation. 
Ce processus s’est accompagné d’une formation de 
formateurs, capables de partager les connaissances 
et savoir-faire avec la population locale. Le cas du 
Malawi est exemplaire par le rôle essentiel des 
agriculteurs dans le programme de recherche.
de l’innovation. Il repose sur de nouvelles sources de 
financements accessibles. L’accès au (micro-)crédit 
peut être intéressant mais traditionnellement, il est 
difficilement accessible aux petits entrepreneurs. 
Le montage d’un nouveau projet en réponse à un 
appel d’offres est la solution proposée par PAEPARD, 
qui valorise au mieux les acquis du projet en cours 
ainsi que les formations reçues (ateliers d’écriture, 
gestion de projet). Cette nouvelle démarche doit être 
soutenue par une entité ayant assimilé ces leçons. 
C’est l’utilisation de l’innovation qui la rend durable. 
Au Bénin, les équipements de transformation du 
soja ont été achetés sur les fonds propres d’un des 
acteurs du projet. En Ouganda, d’autres sponsors 
sont intervenus dans le projet. 
Certification/homologation de produits 
innovants
L’homologation des procédés ou la certification des 
produits issus de la recherche a pour but de les rendre 
accessibles sur le marché en toute sécurité sanitaire. 
C’est une étape indispensable dans le processus d’in-
novation car elle autorise l’activité économique et le 
changement d’échelle quantitatif. 
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Les projets donnent une opportunité  
aux producteurs de se faire entendre, ici des maraîchers 
autour de Ouagadougou, Burkina Faso.
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impacts négatifs ou des blocages dans les 
partenariats. La concertation des acteurs 
crée de nouvelles relations OP-Recherche, 
ONG-Recherche etc., et ouvre les partenariats 
à de nouvelles opportunités, mais aussi à de 
nouvelles difficultés. 
DES INFORMATIONS quantifiées de mesure 
d’impacts n’ont pu être fournies dans le cas 
in itinere par manque de temps et 
de recul. Mais nous donnons rendez-
vous aux mêmes acteurs dans 6 à 
10 ans pour effectuer l’analyse 
ex post de ces mêmes projets. La 
comparaison des impacts mesurés 
avec les hypothèses d’impact envisagées 
permettra sans doute de tirer des leçons et 
d’affiner la méthode ImpresS in itinere pour 
une utilisation plus rapide et pertinente. 
LES RÉSULTATS obtenus en cours de 
processus doivent servir à ajuster la stratégie 
de sortie de projet. L’approche multi-acteurs 
de la méthode correspond parfaitement 
à celle de PAEPARD et de chacun de ses 
consortiums. Tous les acteurs impliqués dans 
le processus d’innovation ont été considérés 
et pris en compte. Le potentiel d’impacts de 
chaque projet a été démontré, même à travers 
plusieurs hypothèses. Les bailleurs impliqués 
dans ces projets doivent mieux en percevoir 
les résultats et les développements possibles : 
leur implication dans la durabilité des projets 
est explicitée et encouragée.
 Conclusion 
 
LES QUATRE études de cas réalisées dans 
des conditions similaires, suivant la même 
méthodologie basée sur la méthode ImpresS, 
offrent des éléments de comparaison du 
chemin de l’impact suivi par chacune d’elles. 
Il a également été possible de dresser 
un processus d’innovation dans lequel la 
plateforme PAEPARD s’inscrit, à partir d’une 
synthèse de cartographie des acteurs et de 
chemin de l’impact des cas d’étude qu’elle gère. 
Bien que préliminaire, cette synthèse ouvre 
des perspectives sur le processus d’innovation 
auquel PAEPARD contribue, notamment sur 
les relations partenariales multi-acteurs, le 
renforcement des capacités des acteurs, et les 
conditions de durabilité des partenariats. Cette 
étude s’adresse particulièrement aux acteurs 
de projet de RAD pour mieux comprendre leur 
trajectoire et les aider à prendre les décisions 
en fin de projet ; et aussi aux financeurs de 
projets de RAD pour leur indiquer dès la fin 
d’un projet les scénarios de changement 
d’échelle et de maximisation d’impact, sans 
avoir à engager une évaluation plus lourde.
LA STRUCTURE de la méthode ImpresS 
permet l’analyse comparative. Son adaptation 
in itinere donne une vue systémique des 
consortiums à un moment précis. Elle 
rend compte de l’ensemble des acteurs 
impliqués et de leurs interactions dans 
le processus d’innovation. Dans le même 
temps, la méthode permet de révéler des 
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 Annexe 12. Carte délimitant les zones CEEAC et CEMAC  Annexe 13. Grappe de projets de PROPAC
CEEAC (10 États)
. Cameroun 
. Centrafrique (Rép.) 
. Congo 
. Gabon 




Congo (Rép. dém.) 
Sao Tomé-et-Principe
CEMAC (6 États)
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          La Plateforme pour le partenariat Afrique-Europe dans le domaine de 
la recherche agricole pour le développement (PAEPARD) est un projet sur huit 
ans financé par la Commission européenne (à 80%) et par la contribution de ses 
partenaires (20%). Depuis décembre 2009, elle est coordonnée par le Forum pour 
la recherche agricole en Afrique (FARA), et ce jusqu’à la fin 2018 suite à prorogation. 
Son objectif est d’établir des partenariats multi-acteurs africano-européens dans 
le domaine de la recherche agricole pour le développement (RAD) en vue de 
contribuer à la réalisation des Objectifs du développement durable. Les partenaires 
européens sont les suivants : AGRINATURA (l’alliance européenne dans le domaine 
des connaissances agricoles pour le développement, qui coordonne les partenaires 
européens de la recherche), COLEACP (représentant du secteur privé), CSA 
(représentant des ONG), ICRA (spécialiste du renforcement des capacités en RAD) 
et CTA (le Centre technique de coopération agricole et rurale). Parmi les partenaires 
africains, outre le FARA, on trouve l’Organisation panafricaine des agriculteurs 
(PAFO), le Forum régional des universités pour le développement des capacités en 
agriculture (RUFORUM), et le Réseau pour l’analyse des politiques sur l’alimentation, 
l’agriculture et les ressources naturelles (FANRPAN). La PAFO agit à travers 
ses membres, qui sont la Fédération des agriculteurs d’Afrique orientale (EAFF) basée 
à Nairobi, le Réseau des organisations paysannes et de producteurs de l’Afrique de 
l’Ouest (ROPPA) basé à Ouagadougou, et la Plateforme régionale des organisations 
paysannes d’Afrique centrale (PROPAC) basée à Yaoundé. La Confédération des 
syndicats agricoles d’Afrique australe (SACAU) est un partenaire associé à PAEPARD.
Avis de non-responsabilité : Ce projet a été financé grâce au soutien de la Direction générale pour le développement international et 
la coopération de la Commission européenne (DG-DevCo). Le contenu de la présente publication n’engage que ses auteurs, et l’Union 
européenne ne saurait être tenue pour responsable de tout usage fait des informations contenues dans la présente.
